
Les membres du Conseil de sécu-
rité des Nations unies tiendront 

jeudi prochain des consultations 
à huis clos sur la Mission des 

Nations unies pour l'organisa-
tion d'un référendum au Sahara 
occidental (MINURSO. Ils écou-

teront deux exposés, présentés 
par l'Envoyé personnel du secré-

taire général de l'ONU pour le 
Sahara occidental, Staffan de 

Mistura, et le Représentant spé-
cial du secrétaire général et chef 
de la MINURSO, Alexander Ivan-

ko, a indiqué le représentant du 
Front Polisario auprès de l'ONU 
et coordinateur avec la MINUR-

SO, Sidi Mohamed Omar, dans 
une déclaration à l'Agence de 

presse sahraouie (SPS).  
 

L e diplomate sahraoui a rappelé que 
le règlement juste et durable du 
conflit au Sahara occidental passe 

par la garantie du droit inaliénable du 
peuple sahraoui à l'autodétermination et 
à l'indépendance, à travers un référen-
dum libre et transparent. Il n’a pas man-
qué de saluer le soutien important à la 
cause sahraouie exprimé lors du débat 
général de la 81e session de l'Assemblée 
générale de l'ONU, soulignant que le 
secrétaire général des Nations unies avait 
confirmé, dans son dernier rapport, que 
les instances onusiennes compétentes 
continuaient de traiter la question du 
Sahara occidental comme une question 
de décolonisation. À propos de la récente 
rencontre entre une délégation sah-
raouie et le représentant permanent des 
États-Unis auprès de l'ONU, Mike Waltz, 
Sidi Mohamed Omar a expliqué que cette 
réunion s'inscrivait dans le cadre du dia-
logue permanent avec les membres du 
Conseil de sécurité et Washington, en sa 
qualité de porte-plume concernant la 
MINURSO. La délégation sahraouie a réaf-
firmé, lors de cette rencontre, son atta-
chement au processus politique des 

Nations unies, tout en rejetant toute pro-
position allant à l'encontre des aspira-
tions légitimes du peuple sahraoui ou 
visant à légitimer l'occupation marocai-
ne, a-t-il ajouté. Le règlement de la situa-
tion des réfugiés sahraouis demeure 
directement lié à la fin de l'occupation 
militaire marocaine qui a provoqué leur 
déplacement en 1975, a insisté Sidi 
Mohamed Omar. La chaîne 3 de la Radio 
algérienne a consacré, hier, son émission 
débat politique à la cause sahraouie et a 
fait intervenir  Saïd Ayachi, président du 
Comité national algérien de soutien au 
peuple sahraoui, Estéban   Silva Cuadra, 
président de l’association chilienne de 
solidarité avec le Front Polisario, et le Dr 
Abderrahmane Hadef, expert en géoéco-
nomie, développement économique et 
transformation numérique. Saïd Ayachi a 
commencé par rappeler les récents pro-
pos de Massad Boulos, conseiller princi-
pal de Donald Trump pour l'Afrique, les 
affaires arabes et le Moyen-Orient, qui 
contredit le discours triomphaliste du 
Makhzen. Il fait constater que la partie 
américaine attend une réponse du Front 
Polisario sans le presser, contrairement 
aux pressions exercées par le Makhzen 
pour précipiter les choses. Saïd Ayachi 
rappelle également que pour Massad 
Boulos, l’Algérie aide et contribue à la 
recherche d’une solution. Pour Esteban 
Silva Quadra, les propos de Massad Bou-
tros traduisent la reconnaissance des 
limites de la stratégie marocaine du fait 
accompli. Il note que la question sah-

raouie reste ouverte. En fait, observe-t-il, 
c’est un rappel à la réalité. Il estime que la 
négociation ne peut nier le droit à l’auto-
détermination du peuple sahraoui consa-
crée par la résolution des Nations unies. 
Aucun résultat n’est fixé d’avance, fait 
constater Esteban Silva Cuadra. La solu-
tion viendra par des négociations entre le 
Front Polisario et le Maroc, confirme Saïd 
Ayachi qui cite Massad Boulos et rappelle 
également les propos du ministre algé-
rien des Affaires étrangères, de la Com-
munauté nationale à l’étranger et des 
Affaires africaines, Ahmed Attaf. En effet, 
ce dernier, dans une allocution pronon-
cée lors de la semaine de haut niveau de 
la 81e session de l’Assemblée générale 
des Nations unies, a réaffirmé «la position 
de principe de l’Algérie en faveur du droit 
du peuple du Sahara occidental à l’auto-
détermination ». Pour sa part, le Dr 
Abderrahmane Hadef a évoqué la géoé-
conomie de la région riche en ressources, 
et véritable carrefour. Il a fait constater 
que l’Algérie est une puissance régionale 
avec laquelle il faut composer, les 
manœuvres de l’entité sioniste et des 
Émirats sont vaines, a-t-il affirmé.  

M’hamed Rebah  

Le front contre  
la normalisation 

ne décolère pas

MAROC
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CONSEIL DE SÉCURITÉ 

Consultations à huis clos 
sur la MINURSO jeudi prochain

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Dimanche 22 Rabi' al-thani 1448

Dohr : 12h37 
Assar : 15h56 
Maghreb : 18h31 
Îcha : 19h48 

Lundi 23 
Rabi' al-thani 
Sobh : 05h21 
Chourouk : 06h47

MÉTÉO D’ALGER
Dimanche 4 octobre 2026 

32 °C / 21 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 18 km/h 
Humidité : 42 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 14 km/h 
Humidité : 56 %

Nasri reçu  
par al-Sissi  

à El-Alameïn
P 3

RECRUTEMENT DE 3 660 NOUVEAUX 
AGENTS

NAPEC 2026 

La Protection 
civile renforce 
ses rangs

P 5

L’UE engagée  
à renforcer  
sa coopération 
avec l’Algérie
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HEMDANI ET ANTAR YAHIA 
CATÉGORIQUES 

Pas de retour  
d’Aït Nouri en 
sélection avant 
des excuses

P 11

LE
S C

OU
RS

ES
 EN

 D
IR

EC
T

HIPPODROME PARC DES LOISIRS - 
LAGHOUAT, CET APRÈS-MIDI À 16H00 

Vers une arrivée 
surprise

P 21

SOUS-RIRE

SOMMET DU NEPAD 

CANCER DU SEIN  
Mouloudji lance 
une campagne de 
dépistage précoce 

U ne campagne nationale de dépis-
tage précoce du cancer du sein a 

été lancée, hier, par la ministre de la 
Solidarité nationale, de la Famille et de 
la Condition de la femme, Soraya 
Mouloudji, à l’occasion de la Journée 
arabe de sensibilisation au cancer du 
sein chez la femme. 
Placée sous le slogan « Le dépistage 
précoce est un devoir, la femme âgée 
est une priorité », cette initiative vise à 
renforcer la sensibilisation à l’impor-
tance du diagnostic précoce et à 
encourager les femmes, notamment 
celles âgées, à effectuer les examens 
médicaux nécessaires dans les délais 
appropriés.  
À travers les différentes wilayas du 
pays, les directions de l’action sociale 
et de la solidarité (DASS) ont entamé 
la mise en œuvre d’actions de proxi-
mité consacrées à la sensibilisation 
aux moyens de prévention, au dépis-
tage et à l’importance d’une prise en 
charge précoce.  
Cette campagne entend notamment 
informer les femmes sur la nécessité 
de réaliser les examens médicaux 
recommandés, le dépistage précoce 
permettant de faciliter le parcours de 
prise en charge et, le cas échéant, l’ac-
cès au traitement.  
Prévue tout au long du mois d’oc-
tobre, la campagne vise également à 
intensifier les actions de proximité et à 
rapprocher les services de sensibilisa-
tion et de dépistage des différentes 
catégories de la population, particuliè-
rement les femmes âgées.  
À travers cette initiative, le ministère 
entend ainsi renforcer la prévention et 
la sensibilisation autour du cancer du 
sein, en mettant l’accent sur l’impor-
tance d’un diagnostic effectué à 
temps.  

M. Seghilani 
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P ourquoi l’Algérie a envoyé des avions de chas-
se au Niger ? C’est la question que se posent 
nos détracteurs. Il y a ceux qui craignent, à tort 

ou à raison, les conséquences de cette décision et 
ceux qui entretiennent insidieusement l’amalgame 
sur la question. Mais les deux doivent retenir une 
chose et répondre d’eux-mêmes à la question suivan-
te : l’Algérie doit-elle se culpabiliser d’avoir prêté 
assistance à un voisin nigérien en danger qui l’a solli-
citée pour contrecarrer une tentative de déstabilisa-
tion qui visait ce pays ? Qu’ils respectent d’abord la 
décision souveraine du Niger. Viendra, naturellement 
après, l’Algérie. Pour les mémoires courtes, les chas-
seurs de type Sukhoi Su-30 de l’Armée nationale 
populaire déployés à Niamey sont une assistance mili-
taire et non pas une opération de forces fomentées 
dans des officines étrangères en réponse à des agen-
das occultes. On l’a vu : les résultats de la stratégie des 
interventionnistes sous couvert de la lutte contre le 
terrorisme étaient un échec patent. Aujourd’hui, des 
acteurs étrangers derrière des plans sournois en ges-

tation dans la région s’attendent à ce que l’Algérie croise les 
bras et observe, avec une neutralité passive, et, pire, applau-
disse ces plans de déstabilisation à quelques encablures de 
ses frontières et assiste, sans bouger le petit doigt, devant une 
injustice subie par un voisin ? L’Algérie n’est pas un specta-
teur. Son statut de puissance régionale n’est plus à démon-
trer. Ces parties hostiles ont profité d’une brèche ouverte à un 
moment donné pour tenir notre pays à l’écart. L’Algérie a pris 
connaissance de la manœuvre, elle a fermé le jeu et elle a neu-
tralisé le sale jeu. Elle ne mange pas de ce pain-là. Même au 
plus fort des tensions diplomatiques avec nos voisins malien 
et nigérien, le président Abdelmadjid Tebboune a alimenté 

une patience stratégique à leur égard. Cette position ne man-
quera pas de désarmer les forces qui manipulent pour creuser 
le fossé. L’Algérie n’abandonne jamais ses frères. Elle ne com-
plote pas contre eux en s’alliant avec les puissants. Notre pays 
a jugé utile de revoir sa doxa militaire pour l’adapter aux 
impératifs sécuritaires et aux mutations géopolitiques en 
cours ? C’est à lui seul que revient le droit de l’appliquer en 
toute souveraineté comme il l’entend. Il ne risque pas d’être 
entraîné dans les guerres par procuration. L’Algérie a versé 
beaucoup de sang et a payé chèrement son indépendance 
pour comprendre les aspirations des peuples à la liberté, à 
l’indépendance et à la souveraineté de décision, loin de toute 
immixtion étrangère dans leurs affaires intérieures. Autant 
tirer immédiatement les choses au clair. Le président Tebbou-
ne a crevé l’abcès. Si l’Algérie a envoyé des chasseurs au 
Niger, c’est parce qu’elle est au fait des provocations qui l’ont 
visée après s’être réconciliée avec ses voisins. Après tout, il 
s’agit de défendre les intérêts vitaux du pays dans une région 
qui représente sa profondeur stratégique. Ceux de nos voisins 
aussi y font naturellement partie. 

Farid GuellilL’
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Tebboune donne une 
leçon de géopolitique 
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FORMATION PROFESSIONNELLE 

C’est parti pour la rentrée

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE LORS  
D’UNE ENTREVUE AVEC LA PRESSE NATIONALE :

« On va défendre  
le pouvoir 
d’achat »

Plus de 400 000 stagiaires et apprentis rejoignent aujourd’hui les établissements de 
formation et d’enseignement professionnels à travers le pays, à l’occasion de la 
rentrée de la session d’octobre 2026. P 4

LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION  
Le Conseil des ministres arabes de  

l’environnement salue le rôle de l'Algérie  
L e Conseil des ministres arabes de l’Environnement a adopté, lors de sa 37e session 

tenue au Caire, une résolution saluant l’initiative de l’Algérie dans la lutte contre la 
désertification à travers le projet du Barrage vert et prévoyant de soumettre ce projet 
à la commission technique compétente en vue de son étude et de la prise des mesures 
nécessaires à sa mise en œuvre et à sa généralisation à l’échelle arabe, a indiqué un 
communiqué du ministère de l’Environnement et de la Qualité de la vie. Adoptée jeudi 
au siège du Secrétariat général de la Ligue arabe en Égypte, cette résolution vise 
notamment à renforcer l’échange d’expertises et de bonnes pratiques et à tirer profit 
de l’expérience algérienne en matière de lutte contre la désertification, de protection 
des terres et de préservation des écosystèmes. Cette décision vient confirmer celle 
adoptée lors de la 36e session du Conseil des ministres arabes de l’Environnement, qui 
avait salué l’expérience algérienne du Barrage vert et recommandé sa généralisation 
à l’échelle arabe. Elle s’inscrit ainsi dans le cadre du renforcement de l’action arabe 
commune face aux défis liés à la désertification, à la dégradation des terres et aux 
changements climatiques. En marge des travaux de cette 37e session, la ministre de 
l’Environnement et de la Qualité de la vie, Kaouter Krikou, a tenu plusieurs rencontres 
bilatérales avec ses homologues arabes, consacrées au renforcement de la coopéra-
tion et de l’échange d’expertises dans le domaine de l’environnement. Les entretiens 
avec les responsables saoudien, qatari, égyptien et omanais ont notamment porté sur 
la protection de la nature et de la biodiversité, la lutte contre la pollution, l’économie 
verte, la préservation des ressources naturelles et les moyens de faire face aux effets 
des changements climatiques.        L. Zeggane  

Face aux journalistes, le chef de l’État a répondu, sans détour, à tous les sujets qui animent le 
quotidien immédiat des Algériens. Le grand entretien, avec le Président, a également répondu 
aux questions régionales et internationales.  LIRE EN PAGE 3

 ALLOCATION TOURISTIQUE  
La BEA lance la carte « Premium Platinum » 
L a Banque extérieure d'Algérie (BEA) a annoncé, jeudi, le lancement de cartes de la 

gamme « Premium Platinum », qui fonctionnent selon les standards d'une carte 
prépayée. Dans un communiqué, l'établissement explique vouloir ainsi garantir la 
continuité du service et répondre aux attentes de sa clientèle. Les titulaires pourront 
y recevoir leur allocation de change et utiliser la carte pour des paiements de proxi-
mité ou en ligne. Elle permet aussi des retraits aux GAB/DAB.  

M. S. 



ACTUALITÉ2 Dimanche 4 octobre 2026

FONCIER TOURISTIQUE 

70 assiettes 
foncières pour 

attirer de nouveaux 
investisseurs 

Le secteur touristique s’apprête à 
mettre à la disposition des investis-

seurs 70 assiettes foncières, dans le 
cadre de l’aménagement de 10 zones 
d’expansion touristique (ZET). Desti-
nées notamment à la réalisation de vil-
lages touristiques, d’hôtels et de com-
plexes touristiques, ces assiettes doi-
vent contribuer au développement du 
tourisme intérieur. L’annonce a été faite 
lors d’une réunion de coordination pré-
sidée par la ministre du Tourisme et de 
l’Artisanat, Houria Meddahi, consacrée à 
l’examen de la situation du foncier tou-
ristique destiné à l’investissement. La 
rencontre s’est tenue en présence de 
cadres de l’administration centrale et de 
représentants de l’Agence nationale du 
foncier touristique (ANFT).   Cette 
réunion s’inscrit dans le cadre de la 
poursuite de l’opération de recense-
ment et de mise à jour des assiettes fon-
cières touristiques mises à la disposition 
des investisseurs via la plateforme de 
l’investisseur relevant de l’Agence algé-
rienne de promotion de l’investisse-
ment (AAPI). Le développement du sec-
teur touristique étant étroitement lié à 
la mise à disposition d’assiettes fon-
cières claires, aménagées et exploi-
tables, la levée des obstacles suscep-
tibles d’entraver la concrétisation des 
projets constitue également un impéra-
tif. Dans ce cadre, la ministre a souligné 
l’importance d’adopter une approche 
fondée sur la numérisation, l’unification 
des données et l’amélioration de l’at-
tractivité du foncier touristique pour 
l’investissement. 

  
238 ZONES CLASSÉES À TRAVERS 

50 WILAYAS 
Un exposé présenté lors de la 

réunion a porté sur le portefeuille fon-
cier touristique, qui compte 238 zones 
d’expansion et sites touristiques classés 
à travers 50 wilayas, dont 86 ZET dotées 
de plans d’aménagement touristique. 
Cette opération a permis l’aménage-
ment de 25 zones d’expansion touris-
tique. Les données présentées font éga-
lement état de 294 projets hôteliers 
agréés en cours de réalisation dans les 
ZET, dont 111 projets dans le cadre du 
droit de concession et 183 projets sur 
des terrains appartenant à des particu-
liers   À cette occasion, la ministre a 
donné une série d’instructions visant à 
assainir et mettre à jour les données 
relatives au foncier touristique, notam-
ment à travers l’accélération de l’achè-
vement du recensement et de la mise à 
jour de la situation du foncier touris-
tique ainsi que l’élaboration d’un fichier 
du foncier touristique. Elle a également 
insisté sur l’accélération de l’achève-
ment des travaux d’aménagement et de 
raccordement des ZET aux différents 
réseaux, ainsi que sur la promotion de 
formules d’investissement innovantes 
et souples ne nécessitant pas de 
grandes superficies. La ministre a, en 
outre, appelé à renforcer la coordina-
tion sur le terrain entre les Directions du 
tourisme et de l’artisanat, les services 
des Domaines de l’État, la Conservation 
foncière, les autorités locales et l’ANFT, 
afin de permettre le règlement des 
situations en instance et la levée des 
obstacles dans des délais déterminés. 
Elle a également mis l’accent sur la 
nécessité d’adopter un système numé-
rique unifié et actualisé du foncier tou-
ristique, à travers la mise en place d’un 
fichier national incluant la situation juri-
dique et technique de chaque assiette, 
sa superficie et sa localisation, la dispo-
nibilité des réseaux ainsi que la nature 
des projets pouvant y être réalisés. 

Ania N.  

NAPEC 2026  

L’UE engagée à renforcer sa 
coopération avec l’Algérie 

L’Union européenne 
prendra part, de lundi à 
mercredi prochains, à la 

14ème édition du Salon et 
de la Conférence sur 

l’énergie et l’hydrogène en 
Afrique et en Méditerranée 

(NAPEC) 2026, qui se 
tiendra au Centre des 

conventions d’Oran.   
 

Cette première participa-
tion constitue une nou-
velle étape du partena-

riat UE-Algérie dans les 
domaines de l’énergie, de l’in-
dustrie et de la transition vers 
une économie plus durable. À 
travers sa présence à ce ren-
dez-vous majeur du secteur 
énergétique, l’Union euro-
péenne mettra en avant sa 
vision d’une transition énergé-
tique progressive, inclusive et 
créatrice d’opportunités, 
notamment dans les énergies 
renouvelables, l’efficacité 
énergétique, l’hydrogène et la 
réduction des émissions. Le 
NAPEC 2026 sera l’occasion de 
réaffirmer l’engagement de 
l’UE en faveur d’une coopéra-
tion énergétique avec l’Algérie 
fondée sur le dialogue, l’inno-
vation, l’investissement et l’in-
térêt mutuel. Cette participa-
tion visera également à 
encourager les échanges 
entre acteurs publics et privés, 
à soutenir l’émergence de pro-
jets innovants et à renforcer 
les synergies entre entreprises 
européennes et algériennes. 
Diego Mellado Pascua, 
Ambassadeur de l’Union euro-
péenne en Algérie, a déclaré, 

que « L’Algérie est partenaire 
fiable de l’Union européenne. 
Notre participation au NAPEC 
témoigne de notre engage-
ment à approfondir notre 
coopération avec l’Algérie 
dans le secteur de l’énergie. 
Face aux défis de la transition 
énergétique, il est essentiel de 
consolider notre partenariat 
durable avec l’Algérie, tourné 
vers l’innovation et l’avenir, au 
bénéfice de nos citoyens et de 
nos économies. » La présence 
de l’Union européenne s’arti-
culera autour de rencontres 
institutionnelles de haut 
niveau, sessions thématiques 
sur les enjeux de la transition 
énergétique et un stand 
consacré aux initiatives, pro-
grammes et projets soutenus 
par l’UE et ses États membre 
en Algérie et dans la région 

méditerranéenne. Parmi les 
initiatives mises à l’honneur 
figureront notamment le pro-
gramme TaqatHy+, dédié au 
développement de la chaîne 
de valeur de l’hydrogène 
renouvelable, ainsi que les 
dynamiques régionales por-
tées par le Pacte pour la Médi-
terranée et T-MED (Trans-
Mediterranean Renewable 
Energy and Clean Tech Coope-
ration Initiative), initiative de 
coopération euro-méditerra-
néenne qui met en avant les 
principaux leviers de la transi-
tion énergétique en souli-
gnant le rôle stratégique des 
énergies renouvelables, de 
l’hydrogène, de l’intégration 
régionale des systèmes éner-
gétiques avec l’appui de 
MEDREG (régulateurs) et de 
MEDGEM (gestionnaires de 

réseaux) ainsi que de la mobi-
lisation des investissements. À 
cet égard, une conférence 
consacrée à l’investissement 
dans les énergies renouve-
lables donnera impulsion au 
dialogue entre acteurs 
publics, institutions finan-
cières et partenaires indus-
triels, pour identifier les méca-
nismes susceptibles d’accélé-
rer la mise en œuvre de pro-
jets concrets au service d’une 
transition énergétique 
durable et inclusive. Avec sa 
participation au NAPEC 2026, 
l’Union européenne confirme 
sa volonté de faire de son par-
tenariat avec l’Algérie un 
moteur de sécurité énergé-
tique, de transition bas-carbo-
ne et de croissance durable 
partagée. 

L. Zeggane 

La deuxième édition du Salon inter-
national de l’industrie se tiendra du 
7 au 10 octobre au Palais des expo-

sitions « El Maabouda », à Sétif, dans un 
contexte marqué par l’impératif de ren-
forcer les capacités de production natio-
nale, d’accélérer l’intégration industrielle 
et de favoriser le passage d’un modèle 
fondé essentiellement sur le montage à 
une véritable industrie de production à 
forte valeur ajoutée. 

Ce rendez-vous économique inter-
vient alors que le pays entend consolider 
son tissu industriel à travers le dévelop-
pement de nouvelles unités de produc-
tion, l’implantation d’usines de fabrica-
tion de différentes marques et le renfor-
cement des capacités nationales dans 
plusieurs filières. L’objectif est de réduire 
progressivement la dépendance aux 
importations, tout en augmentant la part 
des composants et des intrants fabriqués 
localement. Dans cette perspective, le 
développement de la sous-traitance 
industrielle constitue un levier essentiel 
pour approfondir l’intégration nationale. 
La mise en relation des grands groupes 
industriels avec les petites et moyennes 
entreprises (PME) spécialisées permet-
trait de densifier le réseau de fournisseurs 
locaux, de développer les compétences 
techniques et de favoriser l’émergence 
d’un tissu de sous-traitants capables de 

répondre aux besoins des différentes 
branches industrielles. 

Au-delà de l’augmentation des capa-
cités de production, l’enjeu consiste à 
accroître la valeur ajoutée créée locale-
ment, à travers une meilleure maîtrise 
des processus de fabrication et le déve-
loppement de compétences nationales. 
Cette dynamique est également suscep-
tible de favoriser la création d’emplois, le 
transfert de savoir-faire et l’investisse-
ment dans de nouvelles activités indus-
trielles. Le renforcement de l’intégration 
industrielle doit ainsi permettre de 
dépasser progressivement les activités 
de montage, en encourageant la fabrica-
tion locale de composants, de pièces et 
d’équipements, ainsi que le développe-
ment de chaînes de production mieux 
intégrées. La sous-traitance représente, à 
cet égard, un facteur important pour 
améliorer la compétitivité des entre-
prises nationales et consolider leurs 
capacités d’innovation. 

 
CAP SUR LES EXPORTATIONS 

L’autre enjeu majeur réside dans l’ac-
croissement des exportations hors 
hydrocarbures. Le développement d’une 
production nationale compétitive, 
répondant aux normes et aux exigences 
des marchés internationaux, constitue 
une condition essentielle pour permettre 

aux entreprises nationales  de conquérir 
de nouveaux débouchés. À travers le ren-
forcement des capacités productives, la 
diversification de l’économie et la conso-
lidation des chaînes de valeur locales, le 
pays ambitionne de conforter sa place en 
tant que pôle industriel de premier plan, 
capable de répondre à une part croissan-
te de la demande nationale et de s’insé-
rer davantage dans les échanges régio-
naux et internationaux. 

Dans ce contexte, le Salon internatio-
nal de l’industrie de Sétif constitue une 
occasion de mettre en lumière les oppor-
tunités d’investissement et de partena-
riat, ainsi que les perspectives de déve-
loppement des différentes filières indus-
trielles nationales. Il connaitra la partici-
pation des entreprises industrielles et 
commerciales d’Algérie, de Tunisie et 
d’Égypte, permettra de présenter une 
diversité de produits industriels et de 
nouer des relations d’échanges commer-
ciaux. Le programme de cette manifesta-
tion prévoit également des rencontres 
entre exposants et professionnels, ainsi 
que des conférences animées par des 
experts dans les domaines de l’industrie 
et de l’exportation. Des séminaires desti-
nés aux jeunes seront aussi organisés afin 
de les encourager à intégrer le monde de 
l’industrie et à investir dans ce secteur. 

Sarah O. 

SALON INTERNATIONAL DE L’INDUSTRIE 

La deuxième édition du 7 au 10 octobre 
à Sétif  



"La plupart des 
agriculteurs ne sont pas 
responsables du niveau 

atteint par les prix, mais 
chacun doit assumer ses 

responsabilités, et nous 
devons préserver le 
pouvoir d'achat des 

citoyens", a indiqué le 
président de la 

République lors de sa 
rencontre médiatique 

périodique avec les 
représentants de la presse 

nationale, diffusée hier 
soir sur les chaînes de 

télévision et de radio 
nationales.  

 

Le président Abdelmadjid 
Tebboune a ainsi réaffir-
mé que les pouvoirs 

publics sont décidés à jouer 
leur rôle de régulateur pour 
protéger le niveau de vie du 
citoyen menacé par une flam-
bée des prix qui dont l’origine 
semble être une intervention 
de la mafia du marché parallè-
le. En réponse à une question 
relative à la valeur des 
réserves de change, le prési-
dent Tebboune s’est montré 
rassurant en affirmant que les 
efforts déployés actuellement 
visent à renforcer les revenus 
hors hydrocarbures, et que les 
réserves de change seront à 
un niveau élevé d'ici 2031. 
Cela suppose une embellie 
financière qui pourrait se tra-
duire par l’amélioration du 
niveau de vie du citoyen et 
par aisance des caisses de 
l’Etat générée par la multipli-
cation et la diversification des 
exportations hors hydrocar-

bures. Il a précisé dans ce sens 
qu’il ne s'agit pas, « seulement 
d'une question de devise forte 
mais d'une question d'indé-
pendance". Abordant le 
domaine de la numérisation 
dans les échanges écono-
miques, commerciaux et l’ad-
ministration algérienne, le 
président de la République a 
indiqué que l'Algérie a atteint 
une "étape très avancée" dans 
le domaine de la numérisa-
tion.   À propos du marché 
pétrolier et de la crise qui se 
profile à l’horizon en raison 
des tensions que connaissent 
les marchés du Moyen orient, 
Tebboune a affirmé que l'Al-
gérie, en tant qu'État respon-
sable, ne prendrait "aucun 
risque sur le marché pétro-
lier", en précisant que, « si un 
consensus venait à exister, 
l'Algérie s'y conformerait  ». 
Cela traduit la position de l’Al-
gérie et son statut d’élément 
moteur aussi bien dans le 
fonctionnement de l’OPEP 

que parmi les producteurs 
non membres de cette Orga-
nisation.   

 
L’ALGÉRIE S’ENTEND AVEC 

LES « GRANDS » 
Répondant à une question 

relative à la politique étrangè-
re du pays, il a réaffirmé les 
positions de l'Algérie qui fon-
dent sa politique étrangère en 
soulignant que, "l'Algérie ne 
renoncera pas à ses relations 
avec la Russie, ni à ses rela-
tions avec les Etats unis 
d’Amérique, ni à ses relations 
avec la Chine" et que le pays 
"a sa fierté et sa liberté de 
décision". C’est une position 
qui s’inspire des principes fon-
dateurs de l’organisation des 
pays non-alignés qui refusent 
la bipolarité que vit actuelle-
ment le monde et qui refusent 
toute atteinte à leur indépen-
dance ou toute liberté de 
décision. Évoquant par 
ailleurs la situation régionale 
marquée par la tentative de 

coup d’état au Niger et les 
tensions créées par les 
groupes terroristes dans le 
Sahel, le président de la Répu-
blique l’État a abordé la situa-
tion au Niger voisin, révélant 
que, « l’Algérie a envoyé des 
avions militaires au Niger 
pour faire face à la tentative 
de coup d’État, car certaines 
parties ont poussé leurs plans 
trop loin ». Il a précisé dans ce 
cadre que la tentative de 
putsch au Niger a eu lieu alors 
que le Premier ministre nigé-
rien se trouvait en Algérie, « ce 
que nous considérons comme 
une tentative de provocation 
à notre égard ».  Cela prouve 
que la diplomatie algérienne 
a une lecture exhaustive de la 
situation dans la région et 
dans son proche voisinage et 
qu’elle est en état de veille 
permanent pour mettre en 
échec toutes les tentatives de 
déstabilisation fomentées par 
ses ennemis. 

Slimane B. 

Le président du Conseil de la nation, 
Azouz Nasri, représentant le prési-
dent de la République, Abdelmadjid 

Tebboune, a été reçu, hier, par le prési-
dent égyptien, Abdel Fattah al-Sissi, au 
Centre international des conférences et 
des expositions de la nouvelle ville d’El-
Alameïn, en Égypte, à la veille du sommet 
des pays fondateurs de l’initiative du 
Nouveau partenariat pour le développe-
ment de l’Afrique (NEPAD), indique un 
communiqué du Conseil de la nation. À 
cette occasion, Azouz Nasri a pris part à la 
cérémonie d’ouverture de la première 
édition du Forum « El-Alameïn – Afrique 
des affaires », organisée sous le slogan « 
Renforcer l’intégration économique afri-
caine », sous l’égide de la présidence 
égyptienne, du 2 au 4 octobre. Cette ren-
contre économique continentale s’inscrit 
dans le cadre de la mise en œuvre d’une 
décision du sommet de l’Union africaine 
de février 2026, prévoyant l’organisation 
périodique de ce rendez-vous tous les 
deux ans.  Organisé en partenariat avec la 
Banque africaine d’import-export 
(Afreximbank), le forum rassemble des 
responsables politiques, des dirigeants 
d’entreprises, des représentants des sec-
teurs public et privé ainsi que des institu-
tions financières internationales. Il vise à 

renforcer les échanges économiques 
entre les pays africains, à mobiliser les 
financements nécessaires aux projets de 
développement et à promouvoir les 
investissements transfrontaliers.   Cette 
rencontre entend également favoriser les 
partenariats entre les acteurs écono-

miques du continent et contribuer à la 
concrétisation des objectifs de l’Agenda 
2063 de l’Union africaine, notamment à 
travers le développement du commerce 
intra-africain et le renforcement de l’inté-
gration économique régionale. 

S. O. 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE LORS D’UNE ENTREVUE PÉRIODIQUE AVEC LA PRESSE NATIONALE : 

« On va défendre le pouvoir 
d’achat » 

DANS LE CADRE DU SOMMET DU NEPAD  

Azouz Nasri reçu par le président  
al-Sissi à El-Alameïn

PROJETS DE LOI PORTANT CODE 
PÉNAL ET CODE DE JUSTICE 
MILITAIRE 
Les deux textes au 
menu du Conseil 
de la nation cette 
semaine 
Le Conseil de la nation reprend ses tra-

vaux cette semaine avec un program-
me législatif marqué notamment par 
l’examen et le vote de textes relatifs au 
Code pénal et à la justice militaire, selon 
l’agenda arrêté par le bureau de l’institu-
tion. Réuni jeudi sous la présidence 
d’Azouz Nasri, président du Conseil de la 
nation, le bureau a examiné l’agenda 
des travaux de l’institution pour la pério-
de du 5 au 7 octobre, ainsi que plusieurs 
questions organisationnelles.  Dans ce 
cadre, les séances publiques doivent 
reprendre mardi 6 octobre, avec l’exa-
men des textes inscrits à l’ordre du jour, 
suivies de la poursuite des travaux parle-
mentaires le mercredi. L’examen de ces 
textes s’inscrit dans le cadre de l’activité 
législative du Conseil de la nation, appe-
lé à se prononcer sur les projets de loi 
qui lui sont soumis, conformément aux 
procédures parlementaires en vigueur. 
Par ailleurs, cette reprise intervient après 
l’ouverture, le 16 septembre dernier, de 
la session parlementaire ordinaire 2026-
2027, marquant le début d’une nouvelle 
période de travaux législatifs pour les 
deux chambres du Parlement. 

S. O. 
 

19E ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE 
L’UNION DES SCOUTS 
PARLEMENTAIRES ARABES 
L’APN au rendez-
vous du Koweït  
L’Assemblée populaire nationale 

(APN) prend part, depuis samedi au 
Koweït, aux travaux de la 19e Assemblée 
générale ordinaire de l’Union des scouts 
parlementaires arabes, a indiqué un 
communiqué de la chambre basse du 
Parlement. Cette session, qui s’achèvera 
mercredi, se tient en marge du Congrès 
scout placé sous le thème « Le mouve-
ment scout : entre bénévolat et activité 
économique ». Les travaux porteront 
notamment sur « le rôle de l’action scou-
te et bénévole dans le soutien au déve-
loppement économique et à l’intégra-
tion sociale, ainsi que le renforcement 
de la coopération entre les parlemen-
taires arabes dans les domaines de la 
jeunesse et de l’action scoute », a préci-
sé la même source. L’APN est représen-
tée aux travaux de cette session par le 
député Hamdi Islam, selon le communi-
qué. 

L. Z. 

L e président de la Répu-
blique, Abdelmadjid 
Tebboune, a affirmé, 

hier, que l'Algérie a fait de son 
appartenance africaine un 
choix stratégique constant et 
un engagement qu'elle s'est 
attachée à traduire à travers 
des initiatives et des projets 
concrets visant à renforcer 
l'intégration et la connectivité 
entre les pays du continent. 

Dans un discours lors du 
Sommet des États fondateurs 
de l'initiative du Nouveau par-
tenariat pour le développe-
ment de l'Afrique (NEPAD), 
organisé à El Alamein, en 
République arabe d'Égypte, lu 

par le président du Conseil de 
la nation, Azouz Nasri, le prési-
dent de la République a indi-
qué que le NEPAD est né 
d'une conviction fondamen-
tale : « la libération politique 
ne saurait être complète sans 
émancipation économique » 
et « l'Afrique ne peut construi-
re son avenir qu'en s'ap-
puyant sur ses propres capaci-
tés et en renforçant la solidari-
té et l'intégration entre ses 
États et ses peuples ». Vingt-
cinq ans après le lancement 
de l'initiative, « nous pouvons 
à juste titre nous enorgueillir 
des réalisations accomplies 
dans les domaines des infra-

structures, du développe-
ment humain, de la gouver-
nance et de l'intégration éco-
nomique », a dit le président 
de la République, soulignant 
la nécessité de reconnaître 
objectivement « le fossé qui 
subsiste entre les grandes 
ambitions que nous nous 
sommes fixées et les résultats 
obtenus sur le terrain ». « Le 
défi aujourd'hui consiste à 
passer de la planification à la 
mise en œuvre, des 
approches fragmentées à des 
projets et programmes struc-
turants à large impact, et de 
l'annonce des engagements à 
la concrétisation de résultats 

tangibles et mesurables, 
ayant une incidence directe 
sur la vie du citoyen africain », 
a-t-il insisté. Dans le cadre de 
cette démarche, l'Algérie a « 
fait de son appartenance afri-
caine un choix stratégique 
constant et un engagement 
qu'elle s'est attachée à tradui-
re à travers des initiatives et 
des projets concrets visant à 
renforcer l'intégration et la 
connectivité entre les pays du 
continent et à réunir les 
conditions propices à un 
développement commun et 
durable », a précisé le prési-
dent de la République. 

R. N.

NASRI AU NOM DU PRÉSIDENT TEBBOUNE, AU SOMMET DU NEPAD : 
« L'Afrique doit compter sur ses propres capacités »



400 000 STAGIAIRES ACCUEILLIS ET 23 NOUVEAUX MÉTIERS AU PROGRAMME 

Formation professionnelle :  
c’est parti pour la rentrée   

Plus de 400 000 
stagiaires et apprentis 

rejoigneront 
aujourd’hui les 

établissements de 
formation et 

d’enseignement 
professionnels à travers 

le pays, à l’occasion de 
la rentrée de la session 

d’octobre 2026.  
 

Une rentrée marquée par 
l’ouverture de 23 nou-
velles spécialités, le ren-

forcement des formations 
liées aux métiers d’avenir et 
une adaptation plus étroite de 
l’offre aux besoins du marché 
du travail.   Répartis à travers 
plus de 1.100 établissements, 
les nouveaux stagiaires béné-
ficieront des différentes for-
mules de formation proposées 
par le secteur, selon les capaci-
tés pédagogiques mobilisées 
dans les différentes wilayas. 
Cette nouvelle session inter-
vient dans un contexte de 
transformation de la forma-
tion professionnelle, avec l’ob-
jectif affiché de rapprocher 
davantage les compétences 
acquises des besoins réels des 
entreprises. 

  
DES SPÉCIALITÉS POUR 

ACCOMPAGNER LES 
MUTATIONS 

ÉCONOMIQUES 
L’une des principales nou-

veautés de cette session réside 
dans l’introduction de 23 nou-
velles spécialités couvrant plu-

sieurs secteurs considérés 
comme prioritaires. L’offre 
s’élargit notamment aux éner-
gies renouvelables, à la cyber-
sécurité, à l’environnement et 
la qualité, à l’industrie 4.0, au 
développement web et à l’in-
telligence artificielle, ainsi qu’à 
d’autres domaines liés aux 
mutations de l’économie et 
aux besoins des entreprises.   
Le secteur mise également sur 
un élargissement de l’ensei-
gnement de l’anglais dans plu-
sieurs spécialités techniques, 
en réponse à la demande 
exprimée par les opérateurs 
économiques et à l’importan-
ce croissante de cette langue 
dans certains métiers tech-
niques et professionnels. Cette 
évolution traduit la volonté de 
faire de l’employabilité l’un 
des principaux critères dans la 
conception des offres de for-
mation. Le secteur s’appuie 
désormais davantage sur les 
besoins identifiés à court et 
moyen termes afin d’anticiper 
les compétences recherchées 

par les entreprises.  La digitali-
sation constitue également 
l’un des changements impor-
tants de cette session. Deux 
plateformes intégrées au por-
tail national des services 
numériques gouvernemen-
taux « Dzair Digital Services » 
doivent faciliter les inscrip-
tions, l’orientation et la mise 
en relation entre les établisse-
ments de formation et les 
entreprises. La plateforme « 
Takwin » permet aux candi-
dats de s’inscrire et de consul-
ter les spécialités disponibles 
aux niveaux local et national. 
De son côté, « Tamhin » doit 
permettre aux entreprises 
d’exprimer leurs besoins en 
matière de spécialités et d’ef-
fectifs à former. Ce dispositif 
ouvre également la possibilité 
d’adapter, pour certaines for-
mations, la durée et le conte-
nu des programmes en fonc-
tion des besoins du partenaire 
économique, en coordination 
avec les équipes pédago-
giques. 

  
APRÈS LES INCENDIES, 

MOBILISATION DANS LES 
WILAYAS SINISTRÉES 
Cette rentrée intervient 

également après les incendies 
qui ont touché plusieurs 
wilayas de l’Est et du Centre du 
pays à la fin du mois d’août. Le 
secteur de la formation profes-
sionnelle avait été mobilisé 
pour contribuer à l’effort 
national de solidarité, notam-
ment à travers l’appui aux 
opérations d’hébergement et 
de prise en charge des sinis-
trés, particulièrement à Jijel. La 
mobilisation a également 
impliqué les stagiaires eux-
mêmes. Plus de 500 stagiaires 
du secteur ont participé aux 
opérations de solidarité à Jijel, 
en mettant leurs compétences 
professionnelles au service 
des travaux de réhabilitation 
rendus nécessaires par les 
dégâts provoqués par les 
incendies. Cette mobilisation 
s’est inscrite parallèlement aux 
préparatifs de la rentrée, avec 
la mise en place de commis-
sions de suivi chargées de 
contrôler quotidiennement 
l’état de préparation des éta-
blissements sur les plans 
pédagogique, matériel, admi-
nistratif et numérique. Ces 
commissions ont notamment 
suivi la disponibilité des ate-
liers, laboratoires, salles de 
cours, équipements tech-
niques, matières premières 
ainsi que les conditions d’ac-
cueil, d’hébergement, de res-
tauration et de transport des 
stagiaires. 

Ania N.  
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Plus de 500 étudiants nigériens ont 
entamé, hier, à Boumerdès, une for-
mation au sein des établissements 

algériens de la formation et de l’ensei-
gnement professionnels. La cérémonie 
de lancement de cette opération a été 
présidée par le ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale, Moha-
med Hattab, en présence de la ministre 
de la Formation et de l’Enseignement 
professionnels et de la ministre de la 
Fonction publique, du Travail et de l’Em-
ploi de la République du Niger. À cette 
occasion, Mohamed Hattab a affirmé que 
l’accueil des étudiants nigériens en Algé-
rie constituait « une expression sincère 
de la profondeur africaine de l’Algérie ». 
La cérémonie s’est déroulée en présence 
du wali de Boumerdès, de l’ambassadeur 
de la République du Niger en Algérie, du 
directeur général de l’Afrique au ministè-
re des Affaires étrangères, de la Commu-
nauté nationale à l’étranger et des 
Affaires africaines, ainsi que d’élus 
locaux, de représentants des autorités 
civiles et sécuritaires et de cadres des sec-
teurs du travail et de la formation profes-
sionnelle. Cette initiative s’inscrit dans le 
cadre du renforcement des relations de 
coopération et de fraternité entre l’Algé-
rie et le Niger, ainsi que de l’élargisse-
ment des domaines de coopération afri-
caine, notamment en matière de forma-

tion, de qualification des jeunes et de 
développement des ressources 
humaines. Elle vise à contribuer au ren-
forcement des capacités et à l’échange 
d’expertises et d’expériences entre les 
deux pays. Dans son allocution, le 
ministre du Travail a souligné que la 
coopération entre les pays africains ne 
devait pas se limiter aux échanges éco-
nomiques, mais englober également 
l’humain, le savoir, la formation, le trans-
fert d’expertise et le renforcement des 
capacités. Il a estimé que cette opération 
traduisait la conviction de l’Algérie selon 
laquelle investir dans la jeunesse africai-
ne revient à investir dans l’avenir du 
continent. Les établissements algériens 
de formation mettent ainsi une partie de 
leur expérience et de leurs moyens au 
service des pays africains frères, afin de 
permettre aux jeunes Nigériens d’acqué-
rir les connaissances et les compétences 
nécessaires à leur contribution au déve-
loppement économique et social de leur 
pays. Mohamed Hattab a également 
insisté sur la nécessité de faire de cette 
expérience un espace de rapprochement 
entre les jeunes Algériens et Nigériens et 
de renforcer les liens entre les deux 
peuples. Le ministre a rappelé que cette 
initiative s’inscrivait dans le cadre de la 
mise en œuvre des orientations et déci-
sions du président de la République, 

Abdelmadjid Tebboune, visant à consoli-
der les relations de l’Algérie avec les pays 
africains frères et à élargir les domaines 
de coopération et de partenariat, particu-
lièrement dans le développement des 
compétences et des ressources 
humaines. En conclusion, Mohamed Hat-
tab a souhaité la bienvenue aux étu-
diants nigériens, affirmant qu’ils n’étaient 
pas de simples invités, mais « les enfants 
de frères qui arrivent dans leur deuxième 
pays, l’Algérie ». Il a exprimé le souhait 
qu’ils repartent avec les connaissances et 
l’expérience acquises et deviennent de 
nouveaux ponts humains entre l’Algérie, 
le Niger et la jeunesse africaine. 

A. N  

FORMATION PROFESSIONNELLE 

L’Algérie accueille plus de 500 
étudiants nigériens

RETRAITE ANTICIPÉE DES 
PERSONNELS DE L’ÉDUCATION 
NATIONALE  
Le dernier délai de 
dépôt des 
demandes fixé au 
31 décembre 2026 

Les personnels concernés par le 
dispositif de retraite anticipée 

au sein de l’Éducation nationale 
ont jusqu’au 31 décembre 2026 
pour déposer leurs demandes 
auprès des directions de l’éduca-
tion à travers le territoire national. 
L’opération, lancée exceptionnelle-
ment le 1er octobre, concerne les 
fonctionnaires remplissant les 
conditions légales requises pour 
un départ à la retraite avant l’âge 
légal. Sont concernés par cette 
mesure les fonctionnaires âgés de 
57 ans pour les hommes et de 52 
ans pour les femmes au 31 août 
2027. Le dispositif s’applique aux 
personnels des corps des ensei-
gnants, des surveillants généraux, 
des directeurs d’établissements 
d’éducation et d’enseignement, 
ainsi que des corps d’inspection. 
Cette procédure intervient en 
application de la loi n° 25-09 du 19 
juillet 2025, complétant la loi n° 83-
12 du 2 juillet 1983 relative à la 
retraite, et du décret exécutif n° 26-
74 du 14 janvier 2026, fixant les 
conditions et les modalités de 
bénéfice de la retraite avant l’âge 
légal pour les fonctionnaires de 
certains corps spécifiques de l’Édu-
cation nationale. Parallèlement, le 
ministère invite les fonctionnaires 
souhaitant bénéficier de la retraite 
légale à déposer leurs dossiers, 
sous réserve de justifier d’au moins 
15 années de travail ayant donné 
lieu au versement de cotisations de 
sécurité sociale. L’âge requis est 
fixé à 60 ans pour les hommes et à 
55 ans pour les femmes au 31 août 
2027, les conditions devant être 
remplies au plus tard le 31 
décembre 2026. Les femmes béné-
ficient également d’une réduction 
de l’âge de départ à la retraite 
d’une année par enfant à charge, à 
condition d’en avoir assuré la prise 
en charge pendant au moins neuf 
ans, dans la limite de trois enfants. 
Le dispositif autorise, en outre, les 
travailleurs des deux sexes à pour-
suivre volontairement leur activité 
au-delà de 60 ans, pour une durée 
maximale de cinq années. Cette 
option est soumise au dépôt d’une 
demande écrite, signée par l’inté-
ressé et présentée sous la supervi-
sion de son supérieur hiérarchique 
direct. Enfin, les fonctionnaires 
atteignant l’âge de 65 ans sont 
tenus de déposer leurs dossiers 
deux mois avant leur anniversaire. 
Leur rémunération mensuelle 
cesse à la fin du mois au cours 
duquel ils atteignent cet âge. 

Sarah O. 

LE PRIX DE LA POMME DE TERRE PLAFONNÉ 
80 DA le kilo   

Le ministère du Commerce intérieur et de la Régulation du marché national a 
annoncé, hier, avoir plafonné le prix de vente de la pomme de terre dans les mar-

chés de gros et de détail à travers le pays. Le ministère a, dans son communiqué, porté 
à l’attention des commerçants que les prix de vente de la pomme de terre de consom-
mation ont été fixés à 80 dinars le kilogramme comme prix maximum de vente en 
gros, et à 90 dinars le kilogramme comme prix maximum de vente au détail. Cette 
décision intervient, explique le communiqué, dans le cadre de la régulation de l'ap-
provisionnement du marché national en produits agricoles de large consommation. 
Le ministère appelle également tous les commerçants à respecter les prix fixés et à se 
conformer aux règles réglementaires en vigueur à travers les différentes étapes de 
commercialisation et de distribution. 

R. E.
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RECRUTEMENT DE 3 660 NOUVEAUX AGENTS 

La Protection civile renforce 
ses rangs 

EXTENSIONS DU MÉTRO D’ALGER 

Les travaux vers Bab El Oued 
et Baraki s’accélèrent

La Protection civile 
s’apprête à renforcer 

ses effectifs avec le 
recrutement de 3 660 

agents au titre de 
l’année 2026.  

 

Cette opération, annon-
cée par la Direction 
générale de la Protec-

tion civile (DGPC), vise à 
étoffer les capacités 
humaines de ce corps forte-
ment sollicité dans la pré-
vention des risques, le 
secours aux personnes et la 
gestion des situations d’ur-
gence à travers les diffé-
rentes wilayas du pays.   La 
Direction générale de la Pro-
tection civile a annoncé l’or-
ganisation d’un concours sur 
épreuves pour le recrute-
ment de 3.660 agents de la 
Protection civile, exclusive-
ment de sexe masculin, au 
titre de l’exercice 2026. Les 
postes sont destinés aux dif-
férentes directions de la Pro-
tection civile à travers les 
wilayas du pays.   À travers 
cette importante opération 
de recrutement, le secteur 
entend consolider son dis-
positif humain et renforcer 
sa capacité à assurer une 
intervention rapide et effica-
ce face aux différentes situa-
tions d’urgence. L’enjeu est 
d’autant plus important que 
les unités de la Protection 
civile sont mobilisées quoti-
diennement pour faire face à 
une multitude de risques, 
allant des accidents de la cir-
culation aux incendies 

domestiques, en passant par 
les opérations de secours et 
les catastrophes naturelles. 

 
UN CORPS DE PLUS EN 

PLUS SOLLICITÉ 
Pompiers, équipes de 

secours et unités spéciali-
sées constituent un maillon 
essentiel du dispositif natio-
nal de protection des per-
sonnes et des biens. Leurs 
missions couvrent notam-
ment la lutte contre les 
incendies, les secours aux 
victimes d’accidents, les 
opérations de sauvetage 
ainsi que l’intervention lors 
des catastrophes et des 
situations de crise. Cette 
mobilisation prend une 
dimension particulière dans 
un contexte marqué par la 
multiplication des épisodes 
météorologiques extrêmes 
et des catastrophes natu-

relles liées aux effets du 
dérèglement climatique. Les 
inondations, les incendies de 
forêt, les fortes intempéries 
et autres phénomènes 
extrêmes nécessitent des 
capacités d’intervention 
importantes, disponibles sur 
l’ensemble du territoire 
national.   À ces risques 
s’ajoutent les accidents de la 
circulation, qui constituent 
une autre source importante 
d’intervention pour les 
équipes de la Protection civi-
le, ainsi que les accidents 
domestiques et les incendies 
dans les habitations. 

  
LES DERNIÈRES 

DÉCISIONS DU CONSEIL 
DES MINISTRES 

Cette démarche inter-
vient dans le prolongement 
des décisions arrêtées par le 
président de la République, 

Abdelmadjid Tebboune, en 
faveur du renforcement des 
capacités de la Protection 
civile.   Lors des dernières 
réunions du Conseil des 
ministres consacrées notam-
ment au renforcement des 
moyens de prévention et 
d’intervention, le président 
de la République a accordé 
une attention particulière à 
la consolidation des capaci-
tés opérationnelles de ce 
corps, au regard de l’impor-
tance de ses missions dans la 
protection des citoyens et la 
gestion des situations d’ur-
gence. Le renforcement des 
effectifs constitue ainsi l'un 
des volets de cette stratégie, 
aux côtés de la modernisa-
tion et de la dotation des 
unités en moyens adaptés 
aux différents types d'inter-
ventions. 

Ania N. 

Ph
 : 

D
R

GAZ DOMESTIQUE  
Sonelgaz prévient 
contre les risques 

Une vaste campagne proactive de sensibilisa-
tion et de prévention des risques liés au gaz, 

notamment ceux liés à l’intoxication au 
monoxyde de carbone, a été lancée par le minis-
tère de l’Énergie et des Énergies renouvelables, 
à travers les services du groupe Sonelgaz dans 
différentes wilayas du pays, a indiqué un com-
muniqué du ministère.   Cette campagne com-
prend, en plus des actions de sensibilisation, un 
programme de terrain dédié au constat, au 
contrôle et à la maintenance, prévoyant essen-
tiellement le ramonage des cheminées et le net-
toyage des évacuations des gaz brûlés, notam-
ment au niveau des logements et des structures 
concernées, ainsi que le contrôle des détecteurs 
de monoxyde de carbone pour s'assurer de leur 
bon fonctionnement et de leur état de marche, 
tout en procédant au remplacement des piles 
en cas de besoin, a ajouté la même source. Ce 
programme de terrain couvre également l'en-
tretien des appareils à gaz, notamment les 
chauffe-eaux et les chauffages, le contrôle des 
tuyaux, des raccordements et des conduites 
d'évacuation des gaz brûlés, ainsi que le contrô-
le et la vérification de la conformité des installa-
tions intérieures de gaz dans les habitations, 
outre l'inspection des vides sanitaires, des caves 
et des colonnes montantes des réseaux de gaz.  
Il porte aussi sur le respect rigoureux des condi-
tions d'aération, ainsi que l'intensification des 
actions de sensibilisation de proximité au profit 
des citoyens sur les règles d'utilisation sécurisée 
des appareils à gaz et l'importance d'un entre-
tien périodique. Cette opération vise à renforcer 
la prévention et l'intervention proactive, à 
réduire les accidents d'asphyxie et d'intoxica-
tion au monoxyde de carbone, et à ancrer la cul-
ture de sécurité et de vigilance chez les 
citoyens, a conclu le communiqué. 

L. Zeggane 
 

INTEMPÉRIES  
La Protection civile 

intervient dans 
plusieurs wilayas  

Plusieurs régions du pays sont affectées, 
depuis vendredi, par une dégradation des 

conditions météorologiques, marquée notam-
ment par de fortes précipitations et la montée 
des eaux de plusieurs oueds, donnant lieu à plu-
sieurs interventions de la Protection civile et à la 
mobilisation des services concernés. De fortes 
pluies orageuses se sont également poursuivies, 
hier samedi, dans plusieurs wilayas du pays. Les 
wilayas concernées sont Souk Ahras, Tissemsilt, 
In Guezzam, Laghouat, Bordj Bou Arreridj, M’si-
la, Bordj Badji Mokhtar, Tiaret, Mila, Tamanras-
set, Oum El Bouaghi, Tébessa, Guelma, Tizi-
Ouzou, Batna, Sétif, Djelfa, Constantine, El 
Bayadh, Khenchela, Aïn Defla, Médéa, Bouira et 
Blida. Face à cette situation, le dernier bilan de la 
Protection civile a fait état de plusieurs opéra-
tions menées dans les wilayas de Tamanrasset 
et de Batna. À Tamanrasset, plus précisément 
dans la commune d’Abalessa, les éléments de la 
Protection civile poursuivent les recherches 
pour retrouver une personne portée disparue 
après avoir été emportée par les eaux de l’oued. 
À Batna, les opérations de recherche ont permis 
de retrouver les corps sans vie de deux per-
sonnes emportées par les eaux des oueds. Dans 
la commune de Tazoult, un enfant âgé de trois 
ans, emporté par les eaux de l’oued au lieu-dit 
Merial, a été retrouvé décédé à l’issue des 
recherches menées par les éléments de la Pro-
tection civile. Dans la commune de Foum Toub, 
une autre personne, emportée par les eaux de 
l’oued au lieu-dit Safah, a également été retrou-
vée sans vie par les secours. Par ailleurs, dans la 
commune de Tazoult, les éléments de la Protec-
tion civile avaient réussi à secourir un père et sa 
fille, qui ont été évacués vers l’hôpital local. Les 
équipes de secours restent mobilisées sur le ter-
rain afin d’intervenir en cas d’incidents liés à la 
montée des eaux et de porter assistance aux 
personnes en difficulté. La Protection civile 
appelle, dans ce contexte, les citoyens à faire 
preuve de la plus grande vigilance, notamment 
en évitant les lits d’oueds et en s’abstenant de 
traverser les zones inondées ou les axes sub-
mergés par les eaux.               L.Z. 

Les travaux d’extension du métro 
d’Alger vers Bab El Oued et Bara-
ki avancent à un rythme soutenu, 

avec la poursuite de plusieurs opéra-
tions de creusement, de consolidation 
et d’aménagement sur les différents 
sites. Le rythme des travaux est appe-
lé à s’intensifier davantage, notam-
ment sur les ouvrages réalisés à l’exté-
rieur, en prévision de la saison hiver-
nale et des contraintes susceptibles 
d’affecter l’avancement des 
chantiers.   Ces informations ont été 
communiquées à l’issue d’une visite 
de terrain effectuée par le directeur 
général de l’entreprise Métro d’Alger, 
Kherfi Menad, consacrée au suivi de 
l’état d’avancement des travaux d’ex-
tension du réseau vers Bab El-Oued et 
Baraki.   Au niveau de la station Taleb 
Abderrahmane, qui s’inscrit dans le 
prolongement de la station de la 
Place des Martyrs vers Bab El-Oued, 
les opérations de creusement se pour-
suivent, parallèlement au creusement 
du puits de ventilation n°8. Des tra-
vaux de traitement du sol situé au-
dessus du tunnel sont également en 
cours, en préparation du lancement 
des opérations de creusement du tun-
nel.   Le chantier connaît également 
une progression au niveau des diffé-
rentes infrastructures extérieures. Les 

travaux préparatoires au niveau des 
stations des Trois-Horloges et de Trio-
let, relevant du même prolongement, 
ont été achevés, notamment les opé-
rations liées au déplacement des 
réseaux. Cette étape permet désor-
mais d’engager les phases suivantes 
du projet.   Le communiqué souligne 
l’importance d’accélérer le rythme des 
travaux sur ces différents sites, parti-
culièrement au niveau des ouvrages 
extérieurs, alors que l’arrivée de la sai-
son hivernale pourrait compliquer 
certaines opérations et affecter les 
conditions de réalisation des travaux.   
Cette anticipation vise ainsi à mainte-
nir le rythme d’exécution et à limiter 
l’impact des intempéries sur le calen-
drier des chantiers. 

  
UN NOUVEAU CAP FRANCHI VERS 

BARAKI 
La tournée de terrain a également 

concerné la station El Hadika, inscrite 
dans le prolongement de la ligne 
reliant Aïn Naâdja à Baraki. Les tra-
vaux de mise en place du système de 
soutènement de la station se poursui-
vent actuellement à l’aide de câbles 
d’ancrage. Au même niveau, le creu-
sement du tunnel de liaison entre le 
puits de ventilation n°9 et le tunnel 
principal est achevé. Le directeur 

général du Métro d’Alger a également 
inspecté le puits de ventilation n°10, 
dans le cadre du suivi des différents 
ouvrages liés à cette extension. Par 
ailleurs  ; cette visite a permis au res-
ponsable du Métro d’Alger de s’en-
quérir directement de l’état d’avance-
ment des différentes opérations et 
d’évaluer le rythme de réalisation des 
travaux sur le terrain.   Elle a égale-
ment été l’occasion d’insister sur la 
nécessité de maintenir une coordina-
tion permanente entre les entreprises 
chargées de la réalisation, les bureaux 
d’études et les structures de suivi, afin 
de faciliter la prise en charge des 
contraintes techniques et d’éviter les 
retards dans l’exécution des diffé-
rentes phases.  À l’issue de la tournée, 
des instructions ont été données pour 
poursuivre les travaux conformément 
au calendrier établi et intensifier les 
efforts, tout en veillant au strict res-
pect des normes techniques et des 
exigences de sécurité. L’objectif est 
de maintenir la dynamique actuelle et 
de permettre la poursuite de la réali-
sation des projets d’extension du 
réseau du métro d’Alger, notamment 
vers Bab El Oued et Baraki, deux axes 
majeurs du développement du trans-
port collectif dans la capitale. 

A. N.  
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MAROC 

Le front contre la normalisation 
ne décolère pas 

Des dizaines de Marocains 
ont manifesté, vendredi, 

devant le siège du 
Parlement à Rabat, en 

soutien à la mosquée Al-
Aqsa et au peuple 

palestinien, tout en 
réclamant la fin de la 

normalisation avec 
l’Occupation « nazie 

sioniste », dans un contexte 
marqué par l’intensification 

des incursions de colons 
extrémistes sionistes dans le 

lieu saint durant les fêtes 
juives. 

 

Le rassemblement a été organisé à 
l’appel de l’« Initiative marocaine 
pour le soutien et le secours » et du  

« Groupe de travail national pour la Pales-
tine ». Les manifestants ont brandi des 
drapeaux palestiniens et scandé des slo-
gans en faveur de la Palestine, dénonçant 
les violations commises à El-Qods occu-
pée et appelant à mettre un terme au pro-
cessus de normalisation.  Intervenant lors 
du rassemblement, le coordonnateur du « 
Groupe de travail national pour la Palesti-
ne », Abdelhafidh Sriti, a alerté sur les dan-
gers auxquels est exposée la mosquée Al-
Aqsa, appelant à une mobilisation arabe 
et islamique pour préserver le lieu saint 
face à la poursuite des incursions et des 
violations.  « La mosquée Al-Aqsa est en 
danger et tout le monde doit agir », a-t-il 
déclaré, affirmant que le peuple marocain 
poursuivra sa solidarité avec la Palestine. 

 
DES MILLIERS DE COLONS  

DANS AL-AQSA 
Selon les chiffres du gouvernorat d’El-

Qods, 11.409 colons extrémistes sionistes 

ont fait irruption dans la mosquée Al-Aqsa 
entre le 12 septembre et le 1er octobre. 
Parmi eux, 9.138 ont pénétré dans l’espla-
nade de la mosquée durant les cinq pre-
miers jours de la fête de Souccot, du 27 
septembre au 1er octobre.  Abdelhafidh 
Sriti a estimé que les menaces pesant sur 
Al-Aqsa ne se limitaient plus aux incur-
sions et aux incendies, mais s’étendaient 
désormais, selon lui, à des menaces visant 
la mosquée elle-même. Il a, dans ce 
contexte, interpellé les pays arabes et isla-
miques sur leur position face à l’évolution 
de la situation à El-Qods occupée. La mul-
tiplication des incursions intervient alors 
que les autorités palestiniennes et jorda-
niennes réitèrent leurs appels à préserver 
le statu quo historique et juridique de la 
mosquée Al-Aqsa. La gestion des affaires 
du lieu saint relève de la Direction des 
Waqfs islamiques de Jérusalem occupée, 
rattachée au ministère jordanien des 
Waqfs. 

LA RUE MAINTIENT LA PRESSION  
Le rassemblement de Rabat s’inscrit 

dans le cadre d’une série de mobilisations 
organisées vendredi dans plusieurs villes 
marocaines en soutien à la cause palesti-
nienne et à Al-Aqsa, parallèlement à l’in-
tensification des incursions durant la 
période des fêtes juives. Des organisations 
civiles et politiques marocaines poursui-
vent ainsi leurs activités de solidarité avec 
la Palestine et leurs actions contre la nor-
malisation. Le Maroc et Israël ont rétabli 
leurs relations diplomatiques fin 2020, 
après leur interruption en 2002. La mobili-
sation organisée devant le Parlement de 
Rabat illustre ainsi la persistance de la 
question palestinienne dans la rue maro-
caine, les manifestants plaçant la défense 
d’Al-Aqsa et le rejet de la normalisation au 
cœur de leurs revendications, dans un 
contexte marqué par une nouvelle inten-
sification des tensions à El-Qods occupée. 

M. Seghilani  

La Coordination des asso-
ciations sahraouies du 
Centre-Ouest de la France 

a exprimé, jeudi, sa «profonde 
inquiétude » quant à la situa-
tion de neuf prisonniers poli-
tiques sahraouis du groupe de 
Gdeïm Izik, en grève de la faim 
illimitée depuis le 23 sep-
tembre dans plusieurs prisons 
marocaines, selon un commu-
niqué de la Coordination. 

Les neuf prisonniers sont 
détenus dans les établisse-
ments pénitentiaires de Kéni-
tra, Tiflet et Aït Melloul. Ils 
réclament notamment la mise 
en œuvre des décisions ren-
dues par les mécanismes des 
Nations unies concernant leur 
situation, précise le communi-
qué.  La Coordination rappelle 
que les prisonniers du groupe 
de Gdeïm Izik avaient été arrê-
tés à la suite du démantèle-
ment, en novembre 2010, du 
camp de protestation installé à 
proximité de la ville d’El-Ayou-
ne, dans les territoires sah-
raouis occupés. Dix-neuf pri-
sonniers demeurent détenus 
depuis près de 16 ans. Selon la 
même source, le Groupe de 

travail des Nations unies sur la 
détention arbitraire avait 
considéré leur détention 
comme arbitraire et appelé à 
leur libération. La Coordina-
tion fait également état de 
décisions du Comité des 
Nations unies contre la torture 
concernant ces détenus. 

 
DES REVENDICATIONS 

LIÉES AUX CONDITIONS DE 
DÉTENTION 

Les grévistes de la faim 
demandent notamment l’ap-
plication des décisions des 
mécanismes onusiens, leur 
transfert vers des établisse-
ments pénitentiaires plus 
proches de leurs familles au 
Sahara occidental, ainsi que la 
fin de l’isolement cellulaire et 
des restrictions qui, selon la 
Coordination, entravent leur 
accès aux soins médicaux.  Ils 
réclament également la fin des 
mauvais traitements qu’ils 
disent subir dans les prisons 
marocaines.  La Coordination 
affirme, par ailleurs, que des 
mesures de représailles 
auraient été prises depuis le 
début de la grève de la faim. 

Elle fait état de la coupure des 
communications télépho-
niques de plusieurs détenus, 
du transfert de certains prison-
niers vers d’autres établisse-
ments ainsi que de restrictions 
concernant leur accès à 
l’eau.  Elle indique également 
que des membres des familles 
des prisonniers, après avoir 
parcouru près de 1.200 kilo-
mètres depuis le Sahara occi-
dental jusqu’à la prison de 
Kénitra, auraient été empê-
chés de leur rendre visite le 28 
septembre, sans obtenir d’in-
formations sur l’état de santé 
de leurs proches. 

 
APPEL À UNE 

INTERVENTION 
INTERNATIONALE 

La Coordination des asso-
ciations sahraouies du Centre-
Ouest de la France estime que 
l’état de santé des grévistes 
suscite une « profonde inquié-
tude », notamment en raison 
de leurs longues années de 
détention, de leur état de 
santé et des précédentes 
grèves de la faim observées 
par certains d’entre eux. À l’ap-

proche de la session d’autom-
ne du Conseil des droits de 
l’Homme et alors que le man-
dat de la Mission des Nations 
unies pour l’organisation d’un 
référendum au Sahara occi-
dental (Minurso) arrive à 
échéance le 31 octobre, la 
Coordination appelle les auto-
rités marocaines à garantir la 
vie, la santé et la dignité des 
grévistes, ainsi qu’à rétablir les 
communications télépho-
niques et les visites fami-
liales. Elle appelle également la 
France, les États concernés et 
les institutions des Nations 
unies à intervenir auprès du 
Maroc. Elle demande, en outre 
au Conseil de sécurité, d’élargir 
le mandat de la Minurso afin 
d’y intégrer un mécanisme de 
surveillance des droits de 
l’Homme.  La Coordination 
renouvelle enfin son appel à la 
libération de l’ensemble des 
prisonniers politiques sah-
raouis du groupe de Gdeïm 
Izik et invite la presse, les élus 
et la société civile française à 
se mobiliser en faveur des 
détenus sahraouis. 

M. S. 

GHAZA  
Plus de 21 000 

enfants assassinés 
depuis le 7 octobre 

2023 
Le Centre de protection des droits de 

l’Homme a révélé un bilan alarmant des 
violations commises par les forces d’occu-
pation israéliennes contre les enfants de la 
bande de Ghaza depuis le 7 octobre 2023, 
affirmant que les enfants figurent parmi les 
principales victimes de la guerre en cours, 
qui a fait des milliers de martyrs et de bles-
sés et privé des centaines de milliers 
d’entre eux de leurs droits fondamentaux. 
Dans une fiche d’information intitulée « 
Génocide d’une génération », publiée 
samedi, le centre a indiqué que ses 
équipes présentes dans la bande de Ghaza 
avaient recensé et documenté la mort de 
21.745 enfants âgés de moins de 18 ans 
depuis le début de la guerre. Quelque 
46.000 enfants auraient également été 
blessés, dont 11.000 ayant subi une ampu-
tation des membres inférieurs.  Selon la 
même source, les violations ne se limitent 
pas aux bombardements et aux blessures, 
mais comprennent également la faim, les 
maladies, les déplacements forcés ainsi 
que la privation de soins de santé, d’éduca-
tion et de logements adaptés, dans un 
contexte de dégradation continue de la 
situation humanitaire dans la bande de 
Ghaza. 

 
LA FAIM ET LA MALADIE TUENT 

AUSSI DES ENFANTS 
Le centre fait état de 123 enfants morts 

de malnutrition et de déshydratation 
depuis le début de la guerre. Il fait égale-
ment état de 293 décès parmi les nouveau-
nés et les prématurés, sur fond d’effondre-
ment des services de santé, de coupures 
d’électricité et de pénuries de médica-
ments et de fournitures médicales. Près de 
700.000 enfants auraient par ailleurs été 
privés, depuis le 7 octobre, de droits fonda-
mentaux tels que l’accès à la santé, à l’édu-
cation et à un logement adéquat. Quelque 
300.000 enfants de moins de cinq ans 
seraient, quant à eux, confrontés à la mal-
nutrition et à la faim.  À ces conditions 
s’ajoutent les risques liés à la propagation 
des épidémies et des maladies, mais égale-
ment les déplacements, les arrestations et 
le travail précoce des enfants, autant de 
facteurs qui aggravent les conséquences 
humanitaires, sociales et psychologiques 
de la guerre sur toute une génération. 

 
APPEL À DES ENQUÊTES 

INTERNATIONALES 
Le Centre de protection des droits de 

l’Homme rappelle que la protection des 
enfants dans les situations de conflit armé 
constitue une obligation juridique consa-
crée par le droit international des droits de 
l’Homme et le droit international humani-
taire. Il cite notamment les dispositions de 
la Convention relative aux droits de l’en-
fant, les Conventions de Genève et leurs 
protocoles additionnels, ainsi que le Statut 
de Rome de la Cour pénale internationa-
le.  Dans ses conclusions, le centre estime 
que l’ampleur et la nature des violations 
documentées contre les enfants de Ghaza 
nécessitent la mise en place d’enquêtes 
internationales indépendantes et transpa-
rentes, ainsi que l’établissement des res-
ponsabilités concernant les violations 
graves du droit international.  L’organisa-
tion appelle également la communauté 
internationale à prendre des mesures 
urgentes et concrètes pour assurer la pro-
tection des enfants dans la bande de 
Ghaza, permettre l’évacuation des enfants 
blessés afin qu’ils puissent recevoir les 
soins nécessaires, garantir l’accès à la nour-
riture et aux médicaments et faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Elle 
demande enfin à l’ONU et à la communau-
té internationale d’agir sans délai pour 
mettre fin aux violations visant les civils et 
les enfants dans la bande de Ghaza et 
garantir que les responsables de crimes et 
de graves violations du droit international 
répondent de leurs actes. 

M. S.
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UNE COORDINATION SAHRAOUIE ALERTE SUR L’ÉTAT DE SANTÉ DE NEUF GRÉVISTES DE LA FAIM 

Les prisonniers de Gdeïm Izik en danger   



7Dimanche 4 octobre 2026ACTUALITÉ

OUEST DE GHAZA  

Une frappe israélienne fait cinq martyrs 
dont quatre femmes 

Cinq Palestiniens, dont 
quatre femmes, ont été 
martyrisés et plusieurs 
autres blessés, hier à 
l’aube, dans une frappe 
aérienne israélienne 
ayant ciblé un 
appartement 
résidentiel à l’ouest de 
la ville de Ghaza, selon 
des sources médicales. 

 

D es sources locales ont 
indiqué que des avions 
de l’occupation israélien-

ne avaient bombardé le rez-de-
chaussée de l’immeuble « Al-
Assala », situé en face de la bou-
langerie Al-Yazji, à proximité du 
rond-point Haidar Abdel Chafi, à 
l’ouest de la ville. La frappe a fait 
cinq martyrs et plusieurs bles-
sés.  Les victimes ont été identi-
fiées comme étant Marie Hafez 
Abou Daoud et sa fille Misa Abou 
Daoud, toutes deux chrétiennes, 
ainsi que la femme âgée Haloum 
Al-Bounou, sa fille, l’universitaire 
et docteure Yasmine Al-Boubou, 
et Bilal Aouda.  Selon les mêmes 
sources, les avions de l’occupa-
tion ont mené une série de raids 
contre plusieurs secteurs de 
l’ouest de la ville de Ghaza, paral-
lèlement à des opérations de 
démolition à l’explosif menées 
par l’armée d’occupation dans le 
quartier d’Al-Touffah, à l’est de la 
ville.  Dans le centre de la bande 
de Ghaza, un Palestinien a par 
ailleurs été blessé après que des 
tirs d’un drone israélien ont visé 
des citoyens circulant dans la rue 
« Al-Achrine », à l’est du camp de 
réfugiés d’Al-Nouseirat.  Dans le 
sud de la bande, l’artillerie de l’oc-
cupation a bombardé les quar-
tiers orientaux de Khan Younès, 
tandis que les véhicules militaires 
israéliens ont ouvert un feu nourri 
dans le secteur d’Al-Qarara, au 
nord-est de la ville. Des tirs nour-
ris ont également été signalés 
dans la zone d’Al-Mawassi, à 
Rafah, après l’avancée de plu-
sieurs membres de milices liées à 
l’occupation vers les secteurs 
d’Al-Chakouch et celui de la famil-
le Zaârab, à proximité du chalet 
Zahab, à l’ouest de Rafah, dans le 
sud de la bande de Ghaza.  La 
zone d’Al-Mawassi, à l’ouest de 
Rafah, a également été la cible de 
tirs nourris provenant de véhi-
cules militaires de l’occupation, 
dans un contexte de reprise des 
tirs dans le secteur. Ces nouvelles 
agressions interviennent alors 
que se poursuivent les violations 
israéliennes de l’accord de ces-
sez-le-feu en vigueur dans la 
bande de Ghaza depuis le 10 
octobre 2025. D’après le ministè-
re de la Santé de Ghaza, ces viola-
tions avaient fait, jusqu’à jeudi 
dernier, 1.439 martyrs et 5.052 
blessés parmi les Palestiniens. 

 
L’OMS ALERTE SUR  

LES RESTRICTIONS IMPOSÉES 
À L’AIDE MÉDICALE 

Dans ce contexte, l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) a 
indiqué que les autorités de l’oc-
cupation empêchaient l’entrée 
d’équipements médicaux et d’ap-
pareils de radiologie dans la 
bande de Ghaza, sans fournir de 
justification officielle.  Dans un 

communiqué, l’OMS a estimé que 
l’intensification des restrictions 
israéliennes sur l’entrée des médi-
caments et du matériel médical 
dans la bande compromettait les 
mesures annoncées d’assouplis-
sement des restrictions. L’organi-
sation onusienne a également 
souligné que les aides actuelle-
ment disponibles ne suffisaient 
pas à répondre aux besoins des 
familles palestiniennes à 
Ghaza. L’OMS a enfin insisté sur le 
caractère prioritaire de l’achemi-
nement des médicaments vers la 
bande de Ghaza, appelant à leur 
entrée urgente afin de répondre 
aux besoins sanitaires de la popu-
lation. 

 
AU-DELÀ DES CONFESSIONS 

Le bombardement sioniste qui 
a ciblé, à l’aube d'hier, un appar-
tement résidentiel dans l’im-
meuble « Al-Assala », à l’ouest de 
la ville de Ghaza, a emporté cinq 
vies palestiniennes, dont une 
mère et sa fille chrétiennes, une 
mère et sa fille musulmanes, ainsi 
qu’un jeune homme.    Un drame 
qui illustre une nouvelle fois la 
communauté de destin entre les 
chrétiens et les musulmans de 
Ghaza, confrontés ensemble aux 
bombardements, aux déplace-
ments forcés et à la mort.  Cinq 
Palestiniens, dont quatre 
femmes, ont été martyrisés dans 
ce bombardement israélien 
visant un appartement habité 
dans l’immeuble « Al-Assala », à 
l’ouest de la ville de Ghaza. Parmi 
les victimes figurent Marie Hafez 
Abou Daoud et sa fille Maysaa 
Abou Daoud, toutes deux chré-
tiennes. La même frappe a égale-
ment coûté la vie à la docteure 
Yasmine Al-Boubou, à sa mère 
Haloum Al-Boubou, ainsi qu’au 
jeune Palestinien Bilal Khalil 
Aouda.  Les victimes ont ensuite 
été accompagnées vers leur der-
nière demeure selon les rites reli-
gieux propres à chaque commu-
nauté. Mais derrière cette diffé-
rence de rites, la douleur est res-
tée la même : celle d’une popula-
tion palestinienne frappée par la 
guerre, sans distinction de 
confession. 

 
UNE MÊME TRAGÉDIE 

AU-DELÀ DES CONFESSIONS 
Dans l’immeuble « Al-Assala », 

la religion n’a constitué aucune 
protection face aux bombarde-
ments. La mère et sa fille chré-
tiennes se trouvaient dans leur 
foyer palestinien, tout comme les 
victimes musulmanes, avant que 
la frappe ne transforme leurs vies 
en une même tragédie. Le drame 

renvoie ainsi à la réalité sociale de 
Ghaza, où familles chrétiennes et 
musulmanes vivent depuis des 
générations côte à côte, parta-
geant le quotidien, les joies et les 
peines, mais aussi, depuis le 
début de la guerre, les déplace-
ments, les destructions et les pri-
vations.  Cette communauté de 
destin s’est également reflétée 
dans les cérémonies funèbres. À 
l’église Saint-Porphyre des ortho-
doxes grecs, l’une des plus 
anciennes de Ghaza, la commu-
nauté chrétienne a fait ses adieux 
à Marie et Maysaa Abou Daoud, 
tandis que les autres victimes 
étaient accompagnées selon les 
rites musulmans. Des cérémonies 
différentes dans leur forme, mais 
réunies par une même douleur et 
une même identité palestinienne. 

 
MGR ATTALLAH HANNA : 

 « LA SOUFFRANCE DES  
CHRÉTIENS EST CELLE DE 

NOTRE PEUPLE » 
À la suite de la frappe, l’arche-

vêque de Sébaste des Grecs 
orthodoxes de Jérusalem, Mgr 
Attallah Hanna, a réaffirmé que 
les chrétiens de Ghaza et de 
Palestine constituent une compo-
sante historique et indissociable 
du peuple palestinien.  S’expri-
mant auprès de l’agence Sond, il a 
présenté ses condoléances aux 
familles des victimes, soulignant 
que « les chrétiens de Ghaza, 
comme dans toute la Palestine, 
sont une composante essentielle 
de ce peuple ».  Il a également 
insisté sur le caractère commun 
de la souffrance, affirmant que 
leurs douleurs et leurs peines 
sont celles de l’ensemble du 
peuple palestinien, appelant une 
nouvelle fois à mettre fin à la 
guerre et à l’agression contre la 
bande de Ghaza. Ses déclarations 
interviennent après le martyre de 
Marie et Maysaa Abou Daoud et 
replacent leur disparition dans le 
contexte plus large des souf-
frances subies par l’ensemble de 
la population de Ghaza. 

Les chrétiens de Ghaza, partie 
intégrante du drame palestinien 

Depuis le début de la guerre, 
les chrétiens de Ghaza ont eux 
aussi payé un lourd tribut 
humain. Selon des données 
relayées par le Centre palestinien 
d’information et attribuées au 
Rassemblement national des tri-
bus, clans et familles palestiniens, 
30 Palestiniens chrétiens auraient 
été martyrisés dans la bande de 
Ghaza depuis le début de la guer-
re.  Les destructions ont égale-
ment touché des lieux de culte, 
des établissements éducatifs et 

des institutions culturelles liés 
aux communautés 
chrétiennes.  L’église Saint-Por-
phyre, où des Palestiniens musul-
mans et chrétiens avaient trouvé 
refuge, a été frappée en octobre 
2023. Des déplacés avaient 
rejoint ce lieu de culte dans l’es-
poir d’y trouver un abri face aux 
bombardements.  L’église de la 
Sainte-Famille, seule église catho-
lique de la ville de Ghaza, ainsi 
que plusieurs institutions éduca-
tives et culturelles liées aux 
églises ont également subi des 
dommages, parmi lesquelles 
l’école de la Sainte-Famille, l’école 
des Sœurs du Rosaire et le Centre 
culturel orthodoxe. 

 
DES ÉGLISES DEVENUES DES 

REFUGES POUR TOUS 
L’un des aspects les plus révé-

lateurs de cette tragédie réside 
dans le fait que certains lieux 
emblématiques de la présence 
chrétienne à Ghaza ont égale-
ment servi de refuge à des 
familles musulmanes déplacées 
par les bombardements.  Dans le 
même temps, des chrétiens ont 
partagé les mêmes lieux de 
déplacement que leurs compa-
triotes musulmans. Au fil de la 
guerre, les expériences des deux 
communautés se sont ainsi 
mêlées : même peur, mêmes 
déplacements, même recherche 
d’un abri et même attente devant 
les hôpitaux. Les bombardements 
visant les habitations n’ont pas 
davantage établi de distinction 
entre les confessions.  Après le 
martyre de Marie et Maysaa Abou 
Daoud, l’Église orthodoxe 
grecque a rendu hommage aux 
deux victimes, réaffirmant la com-
munauté de destin entre les chré-
tiens et les musulmans palesti-
niens et l’attachement de la com-
munauté chrétienne à rester aux 
côtés de ses compatriotes musul-
mans à Ghaza. 

 
UNE COMMUNAUTÉ  

CHRÉTIENNE AU CŒUR DE LA 
SOCIÉTÉ PALESTINIENNE 
Le bilan de 30 martyrs chré-

tiens, selon les données citées 
dans plusieurs rapports, illustre 
l’ampleur du tribut payé par cette 
communauté depuis le début de 
la guerre. À ces pertes humaines 
s’ajoutent les destructions de 
maisons, d’églises, d’écoles et 
d’institutions.  La tragédie vécue 
par les chrétiens de Ghaza ne 
constitue donc pas une histoire 
séparée du drame palestinien. Ils 
vivent dans le même territoire, 
subissent les mêmes bombarde-
ments, les mêmes déplacements 
forcés et les mêmes consé-
quences du siège que le reste de 
la population.  Dans ce contexte, 
les propos de Mgr Attallah Hanna 
soulignent une réalité maintes 
fois affirmée par les représentants 
de la communauté chrétienne : 
les chrétiens de Ghaza font partie 
intégrante du peuple palestinien 
et leur souffrance s’inscrit dans 
celle de l’ensemble de la popula-
tion. 

 
DES RITES DIFFÉRENTS, 

UN MÊME DESTIN 
Le drame de l’immeuble « Al-

Assala » résume, en quelques 
heures, cette réalité. Une mère et 
sa fille ont été conduites vers leur 
dernière demeure selon les rites 
chrétiens ; une autre mère et sa 
fille, ainsi qu’un jeune Palestinien, 
ont été accompagnés selon les 
rites musulmans.  À Ghaza, où la 
guerre a profondément boulever-
sé la société, cette tragédie rap-
pelle que musulmans et chrétiens 
partagent depuis des générations 
la même terre, la même mémoire 
et, aujourd’hui, les mêmes souf-
frances. Les rites du deuil peuvent 
différer, mais la douleur, elle, 
demeure commune. 

M. Seghilani  

AL-AQSA  
Le Parlement arabe dénonce 

l’incursion de colons  

L e président du Parlement arabe, Mohamed Ahmed Al-Yamahi, a 
condamné avec fermeté l’incursion de centaines de colons dans 
la mosquée Al-Aqsa, à El-Qods occupée, sous la protection des 

forces d’occupation sionistes, dénonçant une nouvelle atteinte au sta-
tut historique et juridique des lieux saints. 

Dans un communiqué, Al-Yamahi a qualifié ces incursions de « vio-
lation flagrante du caractère sacré de la mosquée Al-Aqsa », ainsi que 
du statu quo historique et juridique en vigueur à El-Qods et dans ses 
lieux saints. Il a estimé que ces agissements s’inscrivent dans le cadre 
d’une « escalade systématique » visant, selon lui, à modifier l’identité 
de la mosquée Al-Aqsa et à imposer une nouvelle réalité à l’intérieur du 
lieu saint, notamment à travers des tentatives d’instaurer une division 
temporelle et spatiale. 

 
UNE ESCALADE QUI MENACE LA STABILITÉ RÉGIONALE 

Le président du Parlement arabe a également mis en garde contre 
les conséquences de la poursuite de ces pratiques sous la protection 
des forces d’occupation sionistes, les qualifiant de « grave provocation 
» pour des millions de personnes et de menace directe pour la sécurité 
et la stabilité de la région. Il a réaffirmé que la mosquée Al-Aqsa dans 
son intégralité constitue, selon sa déclaration, « un lieu de culte exclu-
sivement réservé aux musulmans », rejetant toute tentative de modi-
fier son statut historique et juridique ou d’y imposer une nouvelle réa-
lité.  Al-Yamahi a par ailleurs appelé la communauté internationale, 
ainsi que le Conseil de sécurité de l’ONU, à dépasser les simples décla-
rations de condamnation et à prendre « des mesures concrètes et 
contraignantes » afin de mettre un terme à ces violations et d’établir les 
responsabilités de leurs auteurs. Il a également averti que la persistan-
ce de l’impunité risque, selon lui, d’encourager de nouvelles violations. 
Les tentatives de modifier l’identité de la mosquée Al-Aqsa ou d’y 
imposer une nouvelle réalité, a-t-il ajouté, ne sauraient conférer de 
légitimité à l’occupation d’El-Qods et feront l’objet d’une réponse poli-
tique, juridique et parlementaire aux niveaux arabe et international. 

M. S.
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Du 1er au 3 octobre, la 
commune de Beni 

Djellil, située dans la 
wilaya de Béjaïa, 

accueille la 8e édition 
du festival de la figue et 

des produits du terroir.  
 

C et événement d'enver-
gure rassemble des 
centaines d'acteurs 

agricoles autour d'une ambi-
tion commune : valoriser un 
savoir-faire ancestral et trans-
former cette filière en un véri-
table moteur de développe-
ment économique local. 

Inaugurée jeudi dernier à 
l'ancien stade d'Idjeddaren, 
dans le village de Tala Moume-
ne, cette manifestation agrico-
le témoigne de l'attractivité 
grandissante de la région. 
Selon Abdelghani Ouali, prési-
dent de l'Assemblée populaire 
communale (APC) de Beni 
Djellil et organisateur de l'évé-
nement, près de 250 partici-
pants ont répondu présent. 
Ces producteurs et artisans ne 
viennent pas seulement des 
différentes communes de 
Béjaïa, mais également des 
wilayas de Bouira, Tizi Ouzou, 
Sétif, Bordj Bou Arréridj et 
Alger, illustrant ainsi le rayon-
nement national de ce rendez-

vous. L'objectif principal de ce 
festival dépasse la simple 
exposition de produits agri-
coles. Il s'agit d'une plateforme 
stratégique permettant aux 
figuiculteurs de mettre en 
avant la qualité de leurs 
récoltes, qu'il s'agisse de figues 
fraîches ou séchées, tout en 
explorant de nouvelles pers-
pectives de commercialisation. 
Le P/APC a souligné la volonté 
de la commune de faire de 
cette rencontre un catalyseur 
pour l'économie locale. Cette 
vision repose notamment sur 
la modernisation et le dévelop-
pement des processus de 

transformation, une étape cru-
ciale pour offrir aux consom-
mateurs un produit agricole 
final mieux valorisé, condition-
né et clairement identifié. 

Au-delà des enjeux com-
merciaux, le festival se posi-
tionne comme un espace de 
synergie incontournable pour 
les professionnels du secteur. 
La direction des Services agri-
coles (DSA) considère cette 
manifestation comme une 
opportunité précieuse pour 
encourager les échanges de 
techniques et d'expériences 
entre les agriculteurs. En réité-
rant son engagement à 

accompagner les producteurs, 
la DSA confirme sa volonté de 
soutenir les efforts de structu-
ration de la filière et de promo-
tion de l'agriculture régionale. 

Cette dynamique profes-
sionnelle trouve par ailleurs un 
écho particulièrement favo-
rable auprès du grand public. 
L'événement connaît en effet 
une affluence remarquable de 
visiteurs, tous venus découvrir 
la richesse des produits expo-
sés, célébrer les saveurs du ter-
roir et rendre hommage à l'au-
thenticité du savoir-faire des 
villageois. 

R. R. 

SOUK-AHRAS.  UNIVERSITÉ 
MOHAMED-CHERIF MESSAÂDIA 
Obtention  
du premier brevet 
d’invention 
en médecine 
vétérinaire 

L 'université Mohamed-Cherif 
Messaâdia de Souk Ahras a 

récemment obtenu son premier bre-
vet d’invention dans le domaine de 
la médecine vétérinaire, dans le 
cadre de la décision ministérielle n 
1275, a-t-on appris, jeudi, auprès de 
cet établissement d'enseignement 
supérieur. La directrice de l'universi-
té, le Pr Noura Moussa, a déclaré à la 
presse, en marge de la cérémonie de 
remise du prix à l'équipe ayant 
concrétisé ce projet, que cette réali-
sation, déposée auprès de l'Institut 
national algérien de la propriété 
industrielle (INAPI), constitue "une 
étape importante dans le chemin de 
l'université vers l'ancrage d'une cul-
ture de l'innovation et de la valorisa-
tion des résultats de la recherche 
scientifique". Elle a souligné qu’il 
s’agit-là du fruit de l'effort collectif de 
la communauté universitaire et de 
l'accompagnement des chercheurs 
pour que les idées émanant de la 
recherche soient transformées en 
innovations réalisables. Elle a ajouté 
que l'université s'efforce de fournir 
des conditions favorables aux cher-
cheurs et aux étudiants porteurs de 
projets innovants, permettant ainsi 
de renforcer le lien entre la 
recherche scientifique et les besoins 
des différents secteurs, en mettant 
en lumière l'importance de valoriser 
la propriété intellectuelle et de pro-
mouvoir les initiatives scientifiques 
pouvant contribuer à offrir des solu-
tions pratiques. De son côté, le 
superviseur du projet, le Pr Djalal 
Eddine Ghrissi, spécialiste en bio-
technologie et production animale à 
l'Institut des sciences agricoles et 
vétérinaires de Tiaret, a souligné que 
cette innovation "consiste en un dis-
positif intelligent" pour suivre la 
période de reproduction des droma-
daires. Cela permet, a-t-il dit, de 
repérer automatiquement certains 
changements comportementaux ou 
mouvements caractéristiques, qui 
peuvent aider l’éleveur à identifier le 
meilleur moment pour la reproduc-
tion ou l’insémination, sans devoir 
surveiller continuellement les ani-
maux. Il est prévu que ce brevet soit 
présenté aux opérateurs écono-
miques et aux centres de recherche 
dans le but d'explorer les moyens de 
le valoriser et de le transformer en un 
produit commercialisable et exploi-
table, renforçant ainsi le lien entre la 
recherche scientifique et les besoins 
du secteur économique, a-t-on affir-
mé.
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BÉJAÏA. BENI DJELLIL CÉLÈBRE LA FIGUE  

Un carrefour pour le développement 
économique et le terroir

TLEMCEN. MALFORMATIONS CONGÉNITALES DES MEMBRES INFÉRIEURS 
Des spécialistes soulignent l’importance  

du dépistage précoce
L es participants à la deuxième jour-

née des travaux du 19e Congrès 
arabe de chirurgie pédiatrique, 

organisé à la faculté de médecine de la 
wilaya de Tlemcen, ont souligné l’impor-
tance du dépistage précoce des malfor-
mations congénitales des membres infé-
rieurs chez les enfants, permettant ainsi 
une prise en charge dès les premiers 
stades et d’éviter le recours à une inter-
vention chirurgicale. Le maître-assistant 
en chirurgie pédiatrique au service de chi-
rurgie pédiatrique de l’Etablissement hos-
pitalier mère-enfant de Tlemcen, Moha-
med Khalil Bekali, a expliqué que « la plu-
part des études confirment que le dépis-
tage précoce des malformations des 
membres inférieurs chez les enfants, 
notamment le pied bot, au cours des pre-
mières semaines suivant la naissance par 
le médecin et la sage-femme, facilite leur 
prise en charge grâce au traitement fonc-
tionnel et permet d’éviter, dans 70 % des 
cas, le recours à la chirurgie ». Il a ajouté 
que « le nombre de cas de pieds bots 
nécessitant une intervention chirurgicale 
corrective et pris en charge par son servi-
ce dépasse 40 cas par an », précisant que 
le service « dispose d’une grande expé-
rience dans le traitement chirurgical cor-

rectif de ce type de malformations, per-
mettant d’obtenir un pied plat, souple et 
indolore ». De son côté, le spécialiste en 
chirurgie pédiatrique Ridouane Ben Mehi-
di, de l’Etablissement hospitalier spéciali-
sé en pédiatrie du quartier El Menzeh à 
Oran, a affirmé qu’« il est nécessaire que 
les parents et les médecins accordent une 
attention particulière à ces malforma-
tions, qui peuvent être liées à des pro-
blèmes neurologiques, afin de prendre les 
mesures thérapeutiques nécessaires 
avant la chirurgie ». Il a souligné que « la 
sensibilisation et la capacité d’observation 
permettent une intervention précoce et 
l’obtention de meilleurs résultats ». La 
spécialiste en chirurgie pédiatrique de 
l’hôpital de Douéra, à Alger, Noura El 
Askari, a indiqué qu’« une prise en charge 
précoce des malformations congénitales 
des membres inférieurs chez les enfants 
est nécessaire afin d’améliorer leur état 
grâce au traitement fonctionnel, avant 
que la situation ne devienne plus com-
plexe ». Elle a relevé que « la plupart des 
cas nécessitant une intervention chirurgi-
cale sont dus à un retard dans le dépista-
ge, notamment chez les enfants vivant 
dans des régions éloignées ». Pour sa part, 
la spécialiste en chirurgie pédiatrique 

Ghada Loujine Maalem, de l’hôpital mili-
taire de Constantine, a présenté diffé-
rentes techniques de traitement du pied 
bot chez l’enfant avant le recours à la chi-
rurgie, notamment le changement pério-
dique du plâtre et d’autres techniques 
permettant une guérison dans 80 % des 
cas. Elle a affirmé que le dépistage préco-
ce constitue le moyen le plus rapide et le 
plus efficace pour éviter une intervention 
chirurgicale. La spécialiste en chirurgie 
pédiatrique Nassima Azzouz, du service 
de chirurgie pédiatrique de l’Etablisse-
ment hospitalier mère-enfant de Tlemcen, 
a indiqué que « les enfants prématurés 
sont les plus exposés aux malformations 
liées à la paralysie cérébrale, lesquelles 
peuvent nécessiter une intervention chi-
rurgicale à partir de l’âge de six ans, tandis 
qu’avant cet âge, le traitement se limite à 
la correction orthopédique lorsque le 
dépistage est précoce ». Elle a souligné 
que cela « nécessite la vigilance et l’atten-
tion des médecins et des parents afin 
d’éviter d’en arriver à la chirurgie ». 

A u total, 645 postes 
de formation sont 
proposés, dans la 

wilaya d’Ouled Djellal, aux 
jeunes bénéficiaires de 
l'allocation chômage, en 
prévision de la session 
d'octobre 2026, a indiqué, 
jeudi, le directeur de la 
formation et de l’ensei-
gnement professionnels, 
Tahar Talbi. Il a précisé à 
l'APS que ces postes, pro-
posés dans trois établisse-

ments du secteur, cou-
vrent 13 spécialités asso-
ciés à 7 secteurs d’activi-
tés, dans le cadre des dif-
férents types de forma-
tion. 
S’agissant de la rentrée 
d’octobre, le même sec-
teur offre aux demandeurs 
de formation 1.641 postes 
répartis sur 53 spécialités 
liées à 12 filières profes-
sionnelles, selon la même 
source. Pour rappel, le sec-

teur de la formation pro-
fessionnelle compte dans 
la wilaya d'Ouled Djellal 7 
établissements de forma-
tion d’une capacité d’ac-
cueil totale de 1.800 
postes, dont 2 instituts 
spécialisés (INSFP), trois 
centres de formation pro-
fessionnelle et d’appren-
tissage (CFPA), une 
annexe et un établisse-
ment de statut privé.  
 

OULED DJELLAL.  FORMATION PROFESSIONNELLE  
Plus de 600 postes pour les 

bénéficiaires de l'allocation chômage PUB



9Dimanche 4 octobre 2026RÉGIONS

La deuxième édition du Salon 
national de la pharmacie et de 

la santé, « Djurdjura Pharma 
Expo », se tient à Tizi-Ouzou 

avec une double vocation : 
consolider l'indépendance 

sanitaire de l'Algérie et accélérer 
l'exportation vers le continent 
africain. L'événement met en 

lumière une industrie nationale 
en pleine expansion, qui couvre 

désormais 83 % des besoins 
locaux et attire l'attention de 

plusieurs partenaires 
internationaux. 

 

O uvert jeudi dernier à la salle des 
conférences du stade Hocine-Aït-
Ahmed, ce salon rassemble plus 

de 80 exposants autour du thème « La 
pharmacie algérienne au service de la 
souveraineté sanitaire ». L'industrie phar-
maceutique nationale y démontre sa vita-
lité, dépassant le seul cadre de la consom-
mation interne pour se projeter vers les 
marchés extérieurs. 

Selon Nassim Ouabdeslam, représen-
tant de l'agence organisatrice "Idus 
Event", cette démarche s'inscrit pleine-
ment dans la stratégie nationale visant à 
promouvoir l'exportation des produits 
pharmaceutiques et à bâtir des partena-
riats pérennes avec les pays voisins. 

Cette conquête du marché africain 
s'appuie sur des atouts indéniables. Le Pr 

Lamine Redouane Mekacher, président du 
comité scientifique du salon, souligne la 
position géographique stratégique de 
l'Algérie et son expertise reconnue dans la 
fabrication de médicaments.  

Le secteur se tourne résolument vers 
l'avenir en investissant dans l'innovation, 
notamment les biotechnologies, les médi-
caments biologiques et l'intelligence arti-
ficielle pour optimiser les diagnostics et 
les thérapies. Il rappelle néanmoins 
qu'une implantation réussie en Afrique 
nécessitera une parfaite maîtrise des envi-
ronnements réglementaires, spécifiques à 
chaque pays du continent. 

À l'échelle nationale, les résultats sont 
déjà très concrets. Le Dr Samy Tirache, 
président national du Syndicat des phar-
maciens d'officine (SNAPO), salue les pro-
grès exceptionnels de la production locale 

qui parvient aujourd'hui à satisfaire 83 % 
de la demande des officines algériennes. 
Les 17 % restants, qui concernent essen-
tiellement des traitements biologiques 
complexes, font l'objet d'une intégration 
progressive par les laboratoires locaux, un 
accomplissement qualifié de véritable 
motif de fierté. 

Bénéficiant du patronage des minis-
tères de l'Industrie pharmaceutique et de 
la Santé, la manifestation se poursuit jus-
qu'à samedi avec un riche programme 
scientifique comprenant une quinzaine 
de conférences et plusieurs symposiums. 
Signe de son rayonnement au-delà des 
frontières, le salon, qui attend près de 8 
000 visiteurs professionnels, accueille 
cette année des délégations officielles en 
provenance d'Espagne, de Mauritanie, du 
Sénégal et du Zimbabwe.

GUELMA.  DÉVELOPPEMENT 

93 projets réalisés 
depuis le début 
de l'année 2026  
A u total, 93 projets de développe-

ment ont été réalisés, depuis le 
début de l’année en cours, dans les dif-
férentes communes de la wilaya de 
Guelma, a indiqué, jeudi, le wali, Samir 
Chibani. Le chef de l’exécutif local qui 
intervenait lors des travaux de la 3ème 
session ordinaire de l’Assemblée popu-
laire de wilaya (APW) de l’année 2026, 
que ces projets, "menés à bien sur le ter-
rain dans les 34 communes de la wilaya, 
comprennent 50 projets financés par la 
Caisse de solidarité et de garantie des 
collectivités locales (exercice 2026) et 43 
réalisés dans le cadre du programme 
d’appui au développement social et 
économique des collectivités locales". 
M. Chibani a ajouté que toutes ces opé-
rations, "lancées, réalisées et clôturées 
en 2026 ", concernent des secteurs de 
développement "directement liés à la 
consolidation du cadre de vie des 
citoyens ", tels que l’aménagement 
urbain, l’extension et le renforcement 
du réseau d’alimentation en eau 
potable, l’aménagement et la réhabilita-
tion d’écoles primaires, l’ouverture de 
nouvelles voies d’accès et l’entretien 
des routes, ainsi que l’installation et l’ex-
tension des réseaux d’éclairage public 
et d’assainissement. Il a également indi-
qué que les travaux réalisés "s'inscrivent 
dans le cadre de la mise en œuvre des 
différentes opérations dont a bénéficié 
la wilaya au titre de l'année 2026, et qui 
se traduisent par un total de 334 opéra-
tions, dont 147 d'un montant estimé à 
2,5 milliards de dinars dans le cadre de 
la caisse de solidarité et de garantie des 
collectivités locales, et 187 autres d'un 
montant de estimé à 2,2 milliards de 
dinars dans le cadre du programme 
d’appui au développement social et 
économique des collectivités locales. 
S’agissant des travaux de cette 3ème 
session ordinaire, présidés par le prési-
dent de l’APW, Mohamed Aïdoud, ils 
ont donné lieu à l’adoption du projet de 
budget prévisionnel pour l’année 2027 
ainsi qu’à l’examen de diverses ques-
tions, en présence des membres de 
l’APW, de ceux de la commission de 
sécurité de la wilaya. 
 

CONSTANTINE.  IMPORTANCE 
DE LA COUVERTURE SOCIALE EN 
MILIEU UNIVERSITAIRE 

La CNAS lance une 
campagne 
de sensibilisation 

L a Caisse nationale des assurances 
sociales des travailleurs salariés 

(agence de Constantine) organise 
depuis mercredi une campagne d’infor-
mation et de sensibilisation en milieu 
universitaire sur l’importance de la cou-
verture sociale, sous le thème : " La 
sécurité sociale vous accompagne tout 
au long de votre parcours universitaire". 
L’organisation de cette campagne " vise 
à ancrer la culture de la sécurité sociale 
chez les étudiants universitaires et à les 
informer de leurs droits et devoirs au 
sein du système de protection sociale ", 
a précisé la responsable de la communi-
cation de l’agence de Constantine de la 
Caisse nationale des assurances sociales 
des travailleurs salariés, Soraya Bousse-
na, dans une déclaration à l’APS. Elle a 
ajouté que la Caisse vise, à travers cette 
initiative, à " rapprocher ses services de 
la catégorie des jeunes, en particulier 
des étudiants qui représentent une fran-
ge importante de la société ", souli-
gnant que cette campagne "comprend 
des stands d’information et d’espaces 
interactifs permettant aux étudiants de 
découvrir les différents services numé-
riques offerts par la Caisse ". 
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TIZI OUZOU. DJURDJURA PHARMA EXPO  

Le tremplin de l'industrie 
pharmaceutique algérienne  

vers l'Afrique

D es travaux de réhabili-
tation et de moderni-
sation de plusieurs 

infrastructures sportives se 
poursuivent dans la wilaya de 
Sidi Bel-Abbes, notamment au 
niveau du complexe 24-
Février, de la piscine semi-
olympique et de la salle omni-
sports, a-t-on appris auprès du 
directeur du secteur, Badr-
Eddine Gharbi. Le responsable 
a expliqué, lors du forum de la 
presse, organisé jeudi sous la 
supervision du wali de la 
wilaya, Kamel Hadji, que le 
projet de modernisation du 
complexe 24-Février revêt un 
caractère stratégique et fait 
l’objet d’un suivi régulier sur le 
terrain. L’objectif est de mettre 
cette infrastructure en confor-
mité avec les normes et stan-
dards internationaux, afin de 
lui permettre, à l’avenir, d’ac-
cueillir des matchs et des 
stages des équipes nationales. 
Les travaux programmés au 
niveau du stade principal du 
complexe comprennent la réa-
lisation de travaux de gros et 
de second œuvre, ainsi que la 
pose de gazon hybride et artifi-
ciel sur les terrains. 

Ils portent également sur 
l’aménagement d’une piste 
d’athlétisme moderne, la réno-
vation des tribunes et l’installa-
tion de sièges, ainsi que la 
construction d’une clôture 
extérieure. L’opération prévoit 
également l’installation d’un 

système électronique moder-
ne de contrôle des accès, la 
mise en place de panneaux 
d’orientation et d’un système 
d’éclairage extérieur perfor-
mant. Elle comprend en outre 
la réalisation d’un vaste par-
king, ainsi que de terrains 
annexes et de proximité, ce qui 
devrait contribuer au renforce-
ment de l’activité sportive 
dans la région.  

Concernant les autres infra-
structures du complexe, le 
directeur du secteur a indiqué 
que les travaux de réhabilita-

tion de la piscine semi-olym-
pique comprennent la rénova-
tion du bassin et de ses équi-
pements annexes, ainsi que 
son renforcement par un sys-
tème moderne de traitement 
et de purification de l’eau. 
Parallèlement, les travaux de 
rénovation de la salle omni-
sports se poursuivent avec la 
réhabilitation de l’espace prin-
cipal, des vestiaires et des dif-
férents équipements qui lui 
sont rattachés, afin de lui per-
mettre d’accueillir différentes 
compétitions et activités spor-

tives dans de meilleures condi-
tions. Le responsable a assuré, 
dans ce contexte, que le ryth-
me des travaux permettrait la 
réception et l’inauguration de 
la piscine semi-olympique et 
de la salle omnisports au cours 
du mois de mars prochain, 
conformément aux orienta-
tions des autorités locales 
visant à valoriser les infrastruc-
tures sportives de la wilaya et à 
les mettre à la disposition des 
sportifs et du public dans les 
délais impartis.

SIDI BEL-ABBÈS.  INFRASTRUCTURES SPORTIVES  
Le complexe 24-Février, la piscine et la salle 

omnisports font peau neuve

MASCARA.  FORMATION PROFESSIONNELLE  
Plus de 5.900 nouvelles places 

pédagogiques 

L a Direction de la formation et de l’ensei-
gnement professionnels de la wilaya de 
Mascara a mobilisé 5.925 nouvelles 

places pédagogiques, en prévision de la rentrée 
de la formation professionnelle, prévue le 4 
octobre prochain, a indiqué, vendredi, la même 
direction.   

Dans ce cadre, 1.375 places ont été réservées 
à la formation par apprentissage, 960 à la for-
mation résidentielle, 110 à la formation passe-
relle, 385 aux cours du soir et 165 à la formation 
qualifiante initiale. Par ailleurs, 310 places ont 
été destinées aux femmes au foyer, 390 aux 
détenus des établissements pénitentiaires, et 
110 au milieu rural. 

A cela s’ajoutent 100 places dans le cadre de 
la formation conventionnée destinée au secteur 
agricole, 710 places pour la formation des béné-
ficiaires de l’allocation chômage, ainsi que 1.310 

places au niveau des établissements privés de 
formation professionnelle, selon la même sour-
ce. Le secteur de la formation et de l’enseigne-
ment professionnels dans la wilaya sera égale-
ment renforcé, à l’occasion de la prochaine ren-
trée, par l’ouverture de trois nouvelles spéciali-
tés : "Technicien en laboratoire de traitement 
des eaux", "Peinture des bâtiments" et "Biblio-
thèques logicielles", a-t-on précisé. Il convient 
de rappeler que la direction du secteur a lancé, 
depuis la fin du mois d’août dernier, un pro-
gramme intensif de sensibilisation en prévision 
de la prochaine rentrée.   

Ce programme comprend l’organisation de 
caravanes d’information et de journées portes 
ouvertes au niveau des établissements de for-
mation, ainsi que l’animation d’émissions radio-
phoniques destinées à faire connaître les nou-
veautés du secteur dans la wilaya.
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Plus d’une semaine 
après l’incident 

impliquant Rayan Aït-
Nouri, l’affaire continue 
de faire parler d’elle. Le 

latéral algérien avait 
été libéré du stage de 

l’équipe nationale à la 
suite d’un incident 

survenu en marge de la 
rencontre face à la 

Zambie. 
 

S elon les informations rap-
portées par une source 
proche du dossier, le 

sélectionneur Brahim Hemdani 
et son adjoint Antar Yahia 
auraient été particulièrement 
mécontents du comportement 
du joueur. Son retour en sélec-
tion serait ainsi conditionné à la 
présentation d’excuses offi-
cielles, que ce soit par l’intermé-
diaire des réseaux sociaux ou par 
tout autre moyen. 

Les images et vidéos diffu-
sées après la rencontre ont 
notamment montré une vive 
réaction d’Aït-Nouri envers le 
manager général, Moussa Saïb. 
Toutefois, les circonstances de 
l’incident seraient plus com-
plexes. Hemdani aurait été le 
premier membre du staff à aller 
discuter avec le joueur après 
avoir constaté son mécontente-
ment. Aït-Nouri avait commencé 
son échauffement dans l’espoir 
d’entrer en jeu. Mais après l’éga-
lisation de la Zambie, Hemdani a 
finalement décidé de modifier 
ses plans. Estimant que la situa-
tion nécessitait davantage de 
présence offensive, le sélection-
neur a demandé à Adil Boulbina 
de se préparer à son tour. 

Cette décision a provoqué la 
colère du défenseur, qui a alors 
regagné le banc avant d’avoir un 
échange tendu avec Moussa 
Saïb. Le manager général serait 
intervenu à la suite de la réaction 
du joueur envers le staff tech-

nique. 
Toujours selon la même sour-

ce, Aït-Nouri est arrivé au ras-
semblement dans un état d’es-
prit inhabituel. Dès les premiers 
jours du stage, il était plus réser-
vé et moins communicatif qu’à 
l’accoutumée. Certains au sein 
du groupe ont fait le lien avec sa 
situation en club et sa difficulté à 
obtenir une place de titulaire 
régulière sous les ordres de son 

nouvel entraîneur. 
Le choix de Hemdani de titu-

lariser Jouan Hadjam face à la 
Zambie a également déplu au 
joueur, sans toutefois provoquer 
de réaction particulière avant 
l’épisode de l’échauffement. 

Le nouveau staff technique a 
finalement insisté pour que le 
joueur quitte le stage, considé-
rant que le respect de la discipli-
ne constitue une règle fonda-

mentale, particulièrement lors 
d’un premier rassemblement. 

La sanction pourrait donc 
être ferme, tandis qu’un retour 
d’Aït-Nouri en sélection dépen-
dra notamment de la présenta-
tion d’excuses officielles au staff 
et, plus largement, au public 
algérien. 

Hakim S. 

HEMDANI ET ANTAR YAHIA CATÉGORIQUES  

Pas de retour d’Aït Nouri 
en sélection avant des excuses
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«J e deviendrai le meilleur buteur de 
l’histoire de l’équipe nationale ». En 
rejoignant le dernier stage des 

Verts, Amine Chiakha avait affiché clairement 
ses ambitions. Une déclaration qui témoigne 
de la confiance du jeune attaquant, mais qui 
place aussi automatiquement la barre très 
haut. Dès lors, chaque apparition sous le 
maillot national devient une occasion sup-
plémentaire de mesurer sa capacité à 
concrétiser cette ambition. Face à la Zambie 
puis au Burundi, Chiakha a pourtant bénéfi-
cié d’un temps de jeu conséquent. En l’ab-
sence d’Amine Gouiri, blessé, l’attaquant a 
disputé 142 minutes, soit 72 minutes contre 
la Zambie et 70 face au Burundi. Deux ren-
contres qui lui ont offert une véritable oppor-
tunité de s’imposer dans la hiérarchie offen-
sive. 

Mais son bilan est resté particulièrement 
discret : aucune frappe cadrée, aucune occa-
sion créée, aucun but et aucune passe décisi-
ve. Au-delà des statistiques, c’est surtout son 
influence dans le jeu offensif qui a fait défaut. 
L’attaquant n’a pas suffisamment pesé sur la 
défense adverse, que ce soit par ses déplace-
ments, son pressing, sa capacité à conserver 
le ballon ou sa présence dans les derniers 
mètres. 

Cela ne signifie évidemment pas que le 
jugement doit être définitif. Chiakha reste un 
jeune attaquant et deux rencontres ne suffi-
sent pas pour tirer des conclusions irréver-
sibles. Mais ces prestations relancent une 

question importante : l’équipe nationale dis-
pose-t-elle aujourd’hui d’un avant-centre 
capable d’offrir les mêmes solutions que 
celles apportées autrefois par Islam Slimani 
ou Baghdad Bounedjah ? 

Slimani représentait un véritable atta-
quant de surface, fort dans les duels et le jeu 
aérien, avec une expérience considérable 
des rendez-vous africains. Bounedjah, de son 
côté, combinait puissance physique, présen-

ce dans la surface, mobilité et capacité à 
exercer un pressing constant sur les défen-
seurs. 

Chiakha possède un profil différent. Il 
représente davantage un investissement 
pour l’avenir et doit encore démontrer qu’il 
peut progressivement devenir une référence 
à la pointe de l’attaque. Gouiri, lui aussi, 
apporte des qualités différentes, avec davan-
tage de mobilité autour de la surface, une 
participation à la construction et une capaci-
té à exploiter les espaces. 

La réflexion prend encore plus d’impor-
tance à l’approche des grandes échéances 
africaines. Une phase finale de Coupe 
d’Afrique des nations ne ressemble pas 
nécessairement aux éliminatoires : les 
espaces peuvent être plus réduits, les duels 
plus nombreux et les occasions plus difficiles 
à obtenir. Dans ce contexte, la capacité à 
gagner des duels, jouer de la tête, peser phy-
siquement et convertir les demi-occasions 
peut devenir déterminante. 

Le dossier du numéro 9 sera donc l’un des 
sujets à suivre pour le staff de Chiakha. Faut-
il continuer à investir dans Chiakha et Gouiri 
afin de construire une nouvelle génération 
offensive, compter sur l’expérience de Bou-
nedjah ou explorer une autre piste ? La 
réponse dépendra surtout des besoins tac-
tiques de l’équipe et de la capacité de 
chaque attaquant à apporter des solutions 
complémentaires. 

H. S. 

CHIAKHA N’A PAS RÉPONDU AUX ATTENTES  
Quel profil pour renforcer l’attaque des Verts ?
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L e gardien de but de Leganés et de la sélection 
algérienne, Luca Zidane, s'est retrouvé au 
cœur des critiques après une bévue lors d'un 

récent match. Si la presse française et certains sup-
porters n'ont pas manqué de le railler, les médias 
espagnols volent à son secours, affirmant qu'il est 
surtout victime de son illustre patronyme et que ses 
performances réelles sur le terrain restent exception-
nelles. 

Le début de saison de Luca Zidane au sein du club 
de Leganés, qu'il a rejoint en provenance de Grena-
de, ne manque pas de faire couler de l'encre. Après 
une erreur flagrante lors de la défaite de son équipe 
contre Castellón (0-2) en deuxième division espa-
gnole, le portier de 28 ans s'est attiré les foudres des 
critiques. Ce faux pas est venu s'ajouter à une pério-

de délicate pour le joueur, actuellement suspendu 
par la Confédération africaine de football et absent 
du rassemblement de l'équipe nationale, à la suite 
d'une Coupe du monde 2026 jugée décevante. 

Les médias français se sont rapidement emparés 
de la situation, n'hésitant pas à relayer cette bévue 
avec des titres souvent peu flatteurs pour le fils de 
Zinédine Zidane, tandis qu'une partie du public algé-
rien se montrait également très dure à son égard. 
Face à cette vague de critiques, le célèbre quotidien 
espagnol AS a tenu à remettre les choses dans leur 
contexte. Selon le journal, le gardien paie au prix fort 
le poids monumental de son nom de famille, un héri-
tage qui suscite des réactions souvent excessives et 
où la moindre erreur éclipse instantanément de 
solides performances. 

Car au-delà de cette erreur très médiatisée, les 
statistiques de Luca Zidane depuis le début de cet 
exercice sont remarquables et témoignent de sa fia-
bilité. Lors de ce fameux match contre le leader Cas-
tellón, il a tout de même réalisé cinq arrêts décisifs, 
affichant un taux d'arrêt de plus de 71 %. De manière 
plus globale, il s'impose fermement comme l'un des 
meilleurs gardiens du championnat. Les données 
statistiques avancées soulignent que sur ses 514 
minutes disputées, il aurait dû encaisser plus de neuf 
buts, mais n'en a concédé que six, évitant ainsi un 
grand nombre de réalisations adverses. 

Ses performances le placent sur un pied d'égalité 
avec les références du championnat. Avec un ratio 
de plus d'un demi-but évité toutes les 90 minutes et 
un taux de sauvetage global frôlant les 79 %, Luca 
Zidane affiche des standards très élevés. Son total de 
22 arrêts depuis le début de saison démontre son 
impact décisif au sein d'une équipe qui concède de 
nombreuses occasions. Les chiffres prouvent ainsi de 
manière incontestable qu'il reste un pilier essentiel 
de sa formation, bien loin de l'image réductrice que 
ses détracteurs tentent de dépeindre. 
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OLYMPIQUE DE MARSEILLE 
Sellami prolonge 

jusqu'en 2029 
L e capitaine de l'équipe nationale de foot-

ball des moins de 20 ans (U20), Yanis Sel-
lami, a prolongé son contrat avec l'Olym-
pique de Marseille jusqu'en juin 2029, a 
annoncé le club phocéen de Ligue 1, vendre-
di dans un communiqué. " Notre milieu de 
terrain algérien, issu du Centre de Formation, 
prolonge son contrat avec l'Olympique de 
Marseille jusqu'en 2029", précise la formation 
marseillaise sur ses réseaux sociaux. Le milieu 
défensif de 19 ans, avait déjà prolongé en mai 
2025 son contrat qui s'étalait jusqu'en 2027. 
Arrivé à l'été 2021 chez les U15 de l'OM, en 
provenance de Marignane Gignac, Sellami 
est champion de France U17 en 2023, puis 
vainqueur de la Coupe Gambardella en 2024 
sous le maillot phocéen. Le joueur se trouve 
actuellement à Al-Ismaïlia (Egypte), avec 
l'équipe nationale des U20, qui prend part au 
tournoi de l'Union nord-africaine de football 
(UNAF), qualificatif à la Coupe d'Afrique des 
nations CAN-2027, dont la phase finale aura 
lieu au Ghana. Il a contribué à la victoire des 
juniors algériens face à la Libye, en inscrivant 
l'un des trois buts de la victoire (3-1), pour le 
compte de la deuxième journée. 

 

COUPE ARABE DES CLUBS 2027  
L'UAFA fixe les 
dates, l'Égypte 
pressentie pour 

l'organisation 
L 'Union des Associations Arabes de Foot-

ball (UAFA) a officiellement confirmé la 
relance de la Coupe Arabe des Clubs pour 
l'été 2027, marquant ainsi la fin de quatre 
années d'absence. Si les dates de la compéti-
tion sont désormais fixées, le pays hôte offi-
ciel n'a pas encore été dévoilé, bien que 
l'Égypte soit pressentie pour accueillir les 
meilleures écuries du monde arabe. 

Lors d'une récente réunion tenue à Djed-
dah, en Arabie Saoudite, sous la présidence 
du Prince Abdulaziz bin Turki Al-Faisal, l'UA-
FA a dévoilé son calendrier pour la saison 
sportive 2026-2027. L'annonce principale 
reste la réintroduction très attendue de la 
Coupe Arabe des Clubs. La dernière édition 
en date, la Coupe du Roi Salmane disputée à 
l'été 2023, s'était achevée sur le sacre d'Al-
Nassr et de Cristiano Ronaldo face à leur 
grand rival, Al-Hilal. 

Les amateurs de football peuvent d'ores et 
déjà cocher ces dates : la prochaine édition se 
déroulera du 21 juillet au 8 août 2027. Bien 
que le format exact et le nombre de clubs 
participants n'aient pas été formellement 
détaillés, la compétition devrait rassembler 
les champions des différentes ligues locales. 
Les grosses cylindrées d'Arabie Saoudite, du 
Maroc, d'Algérie, de Tunisie, d'Égypte, du 
Qatar et des Émirats arabes unis sont notam-
ment attendues pour se disputer ce titre 
prestigieux. Quant au pays organisateur, le 
communiqué officiel de l'Union reste muet à 
ce sujet, mais plusieurs rapports de la presse 
sportive indiquent que l'Égypte serait la can-
didate la plus sérieuse pour accueillir le tour-
noi. En matière de récompenses financières, 
aucune annonce officielle n'a été faite pour le 
moment. Toutefois, les observateurs s'atten-
dent à des primes particulièrement lucra-
tives, dans la lignée de l'édition 2023 qui 
offrait une dotation globale de 10 millions de 
dollars, dont 6 millions réservés au vain-
queur. Les clubs historiques comme l'Espé-
rance Sportive de Tunis ou le club irakien 
d'Al-Rasheed, qui détiennent le record de vic-
toires avec trois trophées chacun, auront sans 
doute à cœur de briller à nouveau. 

Enfin, cette réunion a permis à l'UAFA de 
lever le voile sur le reste de son calendrier 
international. Les prochains mois et années 
seront riches en événements sportifs avec, 
entre autres, l'organisation de la Coupe 
Arabe de Beach Soccer à Port-Saïd en Égypte 
dès novembre prochain, ainsi que la planifi-
cation pour 2027 de la Coupe Arabe Fémini-
ne, de la Coupe Arabe de Futsal et des diffé-
rentes compétitions destinées aux moins de 
17 ans. 

Quelques semaines après leur 
parcours historique à la CAN-
2026, les Vertes retrouvent la 
compétition avec un nouveau 

défi. L’équipe nationale féminine 
affrontera la République 

centrafricaine les 9 et 13 octobre 
au stade olympique du 5-Juillet, 

à Alger, dans le cadre du 
deuxième tour des éliminatoires 

des Jeux olympiques de Los 
Angeles 2028. 

 

F arid Benstiti a retenu 26 joueuses 
pour cette double confrontation. Le 
sélectionneur national a choisi de 

maintenir une ossature issue du groupe 
qui a marqué l’histoire du football féminin 
algérien cet été, tout en intégrant quatre 
nouvelles venues chez les A. Le rassem-
blement débutera le 5 octobre, quatre 
jours avant le premier rendez-vous face 
aux Centrafricaines. Dans les buts, Chloé 
Yamina N’Gazi, Amina Haley et Amel Ber-
nabdallah ont été convoquées. La défense 
sera composée de Mélline D’Oria, Célina 
Ould Hocine, Ouassila Alouache, Morgane 
Belkhiter, Inès Belloumou, Emma Sahrina 
Smaali, Lana Smits Ouraghi et Sarah Com-
paoré. Un secteur qui devra notamment 
apporter de la stabilité à une sélection 
appelée à enchaîner rapidement après sa 
dernière campagne continentale. Au 
milieu de terrain, Benstiti a fait appel à 
Melissa Bethi, Wissem Bouzid, Lina Bous-
saha, Sofia Bekhaled, Nesrine Bahlouli, 
Amira Ould Braham, Marine Dafeur, Anaïs 
Oularbi et Aïcha Hamideche. En attaque, 
Laura Taleb Muller, Ikram Adjabi, Lynda 
Bendris, Célia Aggoune, Inès Khiri et Nou-
hed Nail complètent la liste. 

 
QUATRE NOUVELLES CHEZ LES A 
Cette liste se distingue surtout par la 

présence de quatre joueuses qui vont 
découvrir pour la première fois l’équipe 
nationale A. Il s’agit de Célina Ould Hoci-
ne, Sarah Compaoré, Nesrine Bahlouli et 
Anaïs Oularbi. Cette dernière possède 
toutefois une expérience avec les sélec-
tions de jeunes algériennes. Nesrine Bah-

louli constitue également une nouvelle 
venue à suivre. La joueuse d’Al-Nassr, en 
Arabie saoudite, rejoint pour la première 
fois le groupe des A. Son intégration inter-
vient dans une équipe qui a récemment 
franchi un cap important sur la scène 
continentale. Lors de la CAN-2026, l’Algé-
rie avait atteint les demi-finales. Les 
joueuses de Benstiti avaient d’abord éli-
miné la Côte d’Ivoire en quarts de finale 
(2-1), avant de s’incliner devant le Malawi 
(1-3). Elles avaient ensuite terminé sur le 
podium en remportant la troisième place 
face au Maroc, au terme d’une séance de 
tirs au but (1-1, 3-2 t.a.b.).  

Ce parcours leur avait surtout permis 
de décrocher une qualification historique 
pour la Coupe du monde féminine 2027 
au Brésil. Cette dynamique doit désormais 
servir de point de départ pour une nou-
velle campagne. Face à la République 
centrafricaine, les Algériennes devront 
rapidement retrouver leurs automatismes 
et confirmer les progrès affichés lors de la 
CAN. Le premier rendez-vous est fixé au 9 
octobre, avant une seconde manche pro-
grammée quatre jours plus tard, toujours 

au 5-Juillet. Pour cette campagne olym-
pique, 35 sélections africaines sont enga-
gées. Le parcours qualificatif comporte 
cinq tours et s’étalera jusqu’au 4 
décembre 2027. Au terme de cette longue 
course, les deux finalistes africains décro-
cheront les billets réservés à la zone CAF 
pour le tournoi olympique de Los 
Angeles, prévu du 11 au 29 juillet 2028. 

Après avoir écrit une page historique 
avec la qualification au Mondial, les Vertes 
sont donc appelées à ouvrir un nouveau 
chapitre. Le rendez-vous est pris. 

Mohamed Amine Toumiat

ÉQUIPE NATIONALE  
Les forfaits 

bouleversent 
les plans 

de Hemdani 
À  l'approche de la clôture de la trêve 

internationale, l'équipe nationale fait 
face à une véritable hécatombe. Alors que 
les Verts s'apprêtent à affronter le Niger en 
match amical, le nouveau sélectionneur 
Brahim Hemdani voit son effectif décimé 
par les blessures, les sanctions et les 
départs, une situation complexe qui l'obli-
ge à revoir entièrement ses plans tac-
tiques tout en offrant une chance inespé-
rée à de nouveaux talents de s'illustrer. 

Depuis le début de ce rassemblement 
de septembre/octobre, les mauvaises 
nouvelles s'enchaînent pour l’EN. Après 
avoir entamé les éliminatoires de la Coupe 
d'Afrique des nations 2027 de manière 
positive — avec une victoire (3-1) contre la 
Zambie au stade Hocine-Aït-Ahmed de 
Tizi Ouzou, suivie d'un match nul (2-2) face 
au Burundi à Bujumbura qui lui a permis 
de prendre seule la tête de son groupe — 
l'équipe doit maintenant se préparer pour 
son dernier test avec un groupe large-
ment diminué. 

La Fédération algérienne de football a 
annoncé hier la libération d'Anis Hadj 
Moussa et d'Adem Zorgane pour cause de 
blessure. Ces défections viennent s'ajou-
ter à une liste d'absents qui ne cesse de 
s'allonger. Avant même le début du stage, 
Brahim Hemdani avait dû composer sans 
plusieurs cadres : Luca Zidane et Rafik Bel-
ghali étaient suspendus, Riyad Mahrez et 
Aïssa Mandi avaient annoncé leur retraite 
internationale à l'issue de la Coupe du 
monde 2026, tandis que Yacine Titraoui et 
Nabil Bentaleb étaient déjà à l'infirmerie. 
Durant le rassemblement, le groupe a 
également perdu Rayan Aït Nouri pour 
des raisons disciplinaires et Amine Gouiri, 
blessé après la première rencontre. 

Cette multiplication des forfaits com-
plique grandement la tâche de Brahim 
Hemdani, qui se voit privé d'éléments cru-
ciaux pour son tout premier stage à la tête 
de la sélection. La mise en place de ses 
idées et de son système tactique s'en trou-
ve inévitablement freinée. Toutefois, la 
situation se transforme en opportunité en 
or pour les joueurs jusqu'ici relégués au 
second plan. Le match amical prévu ce 
mardi à Tizi Ouzou face au Niger — dirigé 
par l'ancien adjoint de Petkovic chez les 
Verts, Nabil Neghiz — servira de véritable 
laboratoire. Des éléments qui attendaient 
patiemment leur heure, comme les défen-
seurs Ahmed Touba et Sohaib Nair, ou 
encore le milieu de terrain Adel Bourabaa 
et l'ailier droit Ilan Kebbal, devraient béné-
ficier d'un temps de jeu conséquent. Le 
staff technique devrait d'ailleurs titulariser 
Bourabaa et Kebbal, offrant à ce dernier 
une vitrine tant attendue avec les Verts, et 
permettant au sélectionneur de pour-
suivre sa mission principale : l'injection de 
sang neuf au sein de l'équipe nationale.

OBJECTIF LOS ANGELES 2028 

Les Vertes visent les JO

CAN 2027  
Patrice Motsepe 
prépare une tournée 
décisive en Afrique 
de l'Est 

L e président de la Confédération Afri-
caine de Football (CAF), Patrice Mot-

sepe, effectuera en janvier prochain une 
visite cruciale au Kenya, en Tanzanie et 
en Ouganda pour évaluer leur capacité 
à co-organiser la Coupe d'Afrique des 
Nations 2027. À moins de six mois du 
coup d'envoi, les retards d'infrastruc-
tures poussent l'instance dirigeante à 
envisager des scénarios d'urgence, 
allant du report de la compétition à sa 
délocalisation. 
Patrice Motsepe a fixé au mois de jan-
vier 2027 sa prochaine tournée d'éva-
luation dans les trois pays hôtes, une 
visite qui interviendra dans le sillage 
immédiat des audits menés par les com-
missions d'inspection fin décembre. Si le 
dirigeant sud-africain a déjà pu observer 
l'avancée des travaux à Nairobi (Kenya) 
et à Dar es Salaam (Tanzanie), il avait dû 
repousser son étape ougandaise. Bien 
que le président de la CAF ait publique-
ment écarté l'existence d'un « plan B » 
ou d'un « plan C », l'attente jusqu'en jan-
vier pour valider définitivement la tenue 
du tournoi met en évidence une urgen-
ce logistique majeure, la compétition 
étant programmée du 19 juin au 17 
juillet 2027. 
Face à cette incertitude, un haut respon-
sable de la CAF a confirmé que toutes 
les options seront étudiées si les trois 
pays ne présentent pas les garanties 
nécessaires en début d'année. L'une des 
pistes principales consiste à décaler 
cette édition à 2028. Ce report s'accom-
pagnerait du lancement d'une version 
expérimentale de la Ligue des Nations 
africaine en septembre 2027. Autre 
alternative envisagée en cas d'incapaci-
té de l'Afrique de l'Est : la réattribution 
du tournoi à un pays déjà doté d'infra-
structures opérationnelles, un scénario 
de sauvetage similaire à celui de 2019 
où l'Égypte avait suppléé le Cameroun.

F ace à cette situation, la 
direction du club allemand 
préparerait une nouvelle 

offensive afin de convaincre Maza 
de poursuivre son aventure sous 
les couleurs de Leverkusen. Selon 
les informations rapportées, le 
club envisage de lui proposer un 
nouveau contrat accompagné 
d’une revalorisation salariale. 
L’objectif serait de renforcer les 
conditions de son engagement et 
de réduire l’attrait des proposi-
tions qui pourraient lui parvenir 
d’autres formations européennes. 

À seulement quelques années 
du début de sa carrière profes-
sionnelle, Ibrahim Maza est consi-
déré comme un joueur à fort 
potentiel.  

Sa qualité technique, sa capaci-
té à évoluer entre les lignes et son 
aisance dans les phases offensives 
constituent plusieurs de ses prin-
cipaux atouts. Ces caractéris-
tiques ont contribué à attirer l’at-
tention de clubs disposant d’im-

portants moyens financiers et 
sportifs. 

Pour Leverkusen, la prolonga-
tion de Maza s’inscrirait égale-
ment dans une logique sportive à 
plus long terme. Le club allemand 
souhaite construire une équipe 
compétitive autour de jeunes 
talents capables de progresser et 
de prendre davantage de respon-
sabilités au fil des saisons. Dans 
cette perspective, conserver l’in-
ternational algérien représente-
rait un enjeu important pour la 
direction. 

La prochaine étape dépendra 
toutefois de la position du joueur 
et de son entourage.  

Le nouveau contrat proposé 
devra répondre aux ambitions de 
Maza, notamment sur le plan 
sportif, alors que l’intérêt de plu-
sieurs clubs pourrait continuer à 
s’intensifier. 

Du côté de Leverkusen, l’idée 
est donc claire : agir avant que la 
concurrence ne devienne trop dif-

ficile à contenir. En améliorant les 
conditions contractuelles de son 
jeune talent, le club espère conso-
lider sa position et convaincre 
Maza de poursuivre son dévelop-
pement en Allemagne. 

Les prochaines semaines 
devraient ainsi permettre de clari-
fier la situation. Entre la volonté 
du Bayer de conserver son joueur 
et l’intérêt croissant du marché 
européen, Ibrahim Maza se 
retrouve au centre d’un dossier 

appelé à retenir l’attention dans 
les prochains mois. 

Hakim S.
Ph
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LUCA ZIDANE 

Victime de son nom mais défendu 
par ses statistiques 

POUR FAIRE BARRAGE AUX CADORS EUROPÉENS  

Le Bayer Leverkusen 
veut sécuriser 
l’avenir de Maza

TRANSFERTS  
Accord entre Mahrez et Al-Shamal

HULL CITY 
Belloumi 

nominé pour 
le trophée de 

joueur du mois 
L 'international algérien 

Mohamed Bachir Belloumi 
figure parmi les quatre joueurs 
nommés pour le trophée de 
joueur du mois de septembre de 
Hull City, après un mois marqué 
notamment par son retentissant 
doublé inscrit sur la pelouse de 
Chelsea en Premier League. Titu-
laire sur le flanc droit, Belloumi 
s'est particulièrement distingué 
lors du déplacement à Stamford 
Bridge, où ses deux buts ont per-
mis aux Tigers de mener 2-1 à la 
mi-temps. Hull City a finalement 
décroché le nul (2-2), obtenant 
ainsi son premier point à Chelsea 
depuis février 2009. L'ailier algé-
rien a également délivré une 
passe décisive à Mohammed-Ali 
Cho lors de la défaite de Hull City 
à Newcastle (2-1), confirmant 
son influence offensive au cours 
d'un mois de septembre où il 
s'est montré régulièrement dan-
gereux. Belloumi s'est aussi illus-
tré dans le travail défensif, avec 
12 contributions défensives face 
à Aston Villa et 11 contre New-
castle, selon les statistiques com-
muniquées par le club de Hull 
City. Le joueur algérien est en 
concurrence pour cette distinc-
tion avec Ryan Giles, John Egan 
et Regan Slater. Le vainqueur 
sera désigné par les supporters 
de Hull City. Pour rappel, l'inter-
national algérien avait été nomi-
né pour le prix du meilleur 
joueur du mois de septembre du 
championnat d'Angleterre de 
football (Premier League), une 
distinction remportée par le gar-
dien d'Arsenal David Raya. 
Mohamed Bachir Belloumi est 
actuellement en stage avec la 
sélection algérienne.

Le Bayer Leverkusen entend prendre les devants 
pour sécuriser l’avenir de l’international algérien 
Ibrahim Maza, alors que le jeune milieu offensif 

suscite un intérêt grandissant auprès de plusieurs 
grands clubs européens. Les performances du 

joueur ces derniers mois n’ont pas échappé aux 
recruteurs, qui suivent avec attention son évolution 

et son adaptation au haut niveau.

L ibre de tout contrat après la fin de son 
aventure saoudienne, l’ancienne star de 
Manchester City, Riyad Mahrez, s’apprête à 

écrire un nouveau chapitre de sa carrière. L’ailier a 
donné son accord pour rejoindre les rangs d’Al-
Shamal, privilégiant le projet qatari face à de 
nombreuses autres sollicitations. 

Après des négociations intensives qui ont 
abouti avec succès vendredi soir, Riyad Mahrez et 
les dirigeants d’Al-Shamal ont trouvé un terrain 
d’entente pour une arrivée en tant que joueur 
libre, selon la presse qatarie. Séduit par le projet 
sportif du club, l’Algérien a préféré cette destina-
tion malgré l’intérêt concret de plusieurs autres 
écuries qataries, mais aussi de franchises améri-
caines. 

Le transfert devrait être officialisé très prochai-
nement, le joueur étant attendu lundi ou mardi 

pour passer la traditionnelle visite médicale. Il 
paraphera ensuite un contrat d’une saison, assorti 
d’une année supplémentaire en option. 

Ce transfert marque la fin d’un cycle très fruc-
tueux de trois saisons en Arabie saoudite pour le 
joueur de 35 ans, dont la valeur marchande est 
estimée à 5 millions d’euros par Transfermarkt.  

Sous les couleurs d’Al-Ahli, Mahrez a affiché 
des statistiques impressionnantes avec 87 impli-
cations directes (37 buts et 50 passes décisives) en 
122 apparitions toutes compétitions confondues. 

Il quitte le championnat saoudien avec un pal-
marès bien garni, ayant mené son équipe à deux 
sacres en Ligue des champions d’Asie Élite et à 
une victoire en Supercoupe d’Arabie saoudite. 
Désormais jeune retraité de la sélection algérien-
ne, l’attaquant va pouvoir se consacrer pleine-
ment à ce nouveau défi au Qatar.

L e bilan des Jeux 
méditerranéens de 
Tarente-2026 

marque à la fois une satis-
faction et un avertisse-
ment pour le sport algé-
rien. Dans des déclarations 
de presse, le président du 
Comité olympique et 
sportif algérien (COA), 
Abderrahmane Hammad, 
a dressé un état des lieux 
sans complaisance de la 
participation nationale, 
tout en inscrivant cette 
campagne dans une pers-
pective plus ambitieuse : 
les Jeux olympiques de 
Los Angeles 2028. Au-delà 
des 13 médailles d’or rem-
portées en Italie, l’ancien 
champion olympique du 
saut en hauteur retient 
surtout la portée de cette 
performance. Selon lui, 
Tarente-2026 constitue la 
deuxième meilleure récol-
te algérienne aux Jeux 
méditerranéens, derrière 
celle réalisée à domicile à 
Oran en 2022. Surtout, 
cette édition représente, à 
ses yeux, la meilleure per-
formance du sport algé-
rien à l’étranger dans l’his-

toire de la compétition. 
Cette réussite ne se limite 
pas aux disciplines indivi-
duelles. Les podiums 
obtenus dans certains 
sports collectifs viennent 
également renforcer la 
portée de la performance 
algérienne et témoignent, 
selon le président du COA, 
d’un potentiel qui mérite 
désormais d’être consoli-
dé. Mais derrière les 
médailles et la satisfaction, 
Abderrahmane Hammad 
voit dans ces Jeux un véri-
table test grandeur nature 
avant l’échéance olym-
pique. Tarente devait per-
mettre d’identifier les ath-
lètes capables de franchir 
un nouveau palier et de 
mesurer leur aptitude à se 
confronter progressive-
ment au niveau internatio-
nal.  
Pour le responsable olym-
pique, les Jeux méditerra-
néens constituent ainsi un 
passage important dans la 
construction des futurs 
champions algériens. 
Cette lecture prospective 
explique également le 
regard plus critique porté 

sur certaines disciplines. 
La boxe, le judo et le kara-
té-do, considérés comme 
des secteurs importants 
du sport national, ont livré 
des résultats jugés miti-
gés.  
Sans remettre en cause le 
potentiel de ces disci-
plines, Hammad estime 
que ces performances doi-
vent servir de signal pour 
accélérer le travail de pré-
paration et corriger les 
insuffisances constatées. 
À deux ans des Jeux de 
Los Angeles, le principal 
enseignement de Tarente-
2026 réside donc dans la 
capacité du sport algérien 
à transformer ses succès 
méditerranéens en résul-
tats durables sur la scène 
mondiale. 
Pour Abderrahmane Ham-
mad, la priorité est désor-
mais claire : identifier les 
potentiels, accompagner 
les jeunes talents et rele-
ver le niveau d’exigence 
afin de préparer une délé-
gation capable de 
répondre aux standards 
olympiques.

       H. S. 

TOUT EN SALUANT LA MOISSON ALGÉRIENNE AUX JM-2026  
Hammad trace la route vers 

Los Angeles 2028 
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FC BARCELONE  
Un défenseur 
brésilien dans 
le viseur 

E n quête constante d'opportunités 
sur le marché des transferts, le FC 

Barcelone ciblerait le latéral droit brési-
lien Dodô. Le directeur sportif Deco 
espère attirer le joueur de la Fiorentina 
gratuitement à l'horizon 2027 afin de 
parfaire l'effectif dirigé par l'entraîneur 
Hansi Flick. 
Toujours à l'affût des bonnes affaires, le 
club catalan, champion d'Espagne lors 
des deux dernières saisons, a fait du 
recrutement sans indemnité de trans-
fert l'un de ses axes de travail. Selon les 
informations du quotidien espagnol 
Sport, Deco a minutieusement observé 
les récentes performances de Dodô, 
défenseur de 27 ans évoluant actuelle-
ment en Serie A. Séduit par son profil 
très offensif et ses qualités techniques 
individuelles qui rappellent celles de 
João Cancelo, le dirigeant barcelonais 
souhaite l'intégrer au projet. 
La situation actuelle du joueur en Italie 
semble d'ailleurs grandement faciliter 
les desseins du Barça. Dodô a récem-
ment refusé de prolonger son contrat 
avec le club de Florence, l'ayant même 
déclaré publiquement. Conséquence de 
ce choix, la direction de la Viola a pris la 
décision de l'écarter de l'équipe lors des 
cinq dernières rencontres. Si d'autres 
cadors italiens comme l'AC Milan, la 
Juventus et le Napoli sont également 
sur les rangs pour s'attacher ses ser-
vices, la ferme volonté du Brésilien de 
fouler la pelouse du Camp Nou devrait 
peser lourd dans les négociations. 
Ce potentiel recrutement gratuit s'ins-
crit pleinement dans la stratégie de 
Deco, qui a ciblé d'autres joueurs en fin 
de contrat sur le marché. Cette 
approche économique vient équilibrer 
les investissements massifs du club 
catalan. Lors du mercato estival 2026, le 
Barça a en effet dépensé près de 185 
millions d'euros pour attirer des poin-
tures telles qu'Anthony Gordon, Karim 
Adeyemi, Rodri ou encore Gabriel Jesus, 
confirmant son désir ardent de briller 
sur tous les tableaux cette saison. 
 

ESPAGNE 
Luis de la Fuente 
fait appel au 
"sauveur" du Real 
Madrid  

C onfronté au forfait sur blessure de 
Ferran Torres, le sélectionneur de 

l'équipe d'Espagne, Luis de la Fuente, a 
décidé de convoquer le jeune atta-
quant du Real Madrid, Carlos Espí. Une 
grande première pour ce joueur de 21 
ans, véritable révélation du début de 
saison avec la Maison Blanche, qui 
rejoint une sélection espagnole en plei-
ne confiance pour la suite de la Ligue 
des Nations. L'équipe nationale d'Es-
pagne peaufine sa préparation pour 
affronter la République Tchèque ce 
samedi au stade Carlos Tartiere d'Ovie-
do. Cette rencontre s'inscrit dans le 
cadre de la troisième journée de la 
phase de groupes de la Ligue des 
Nations 2026-2027. Toutefois, les plans 
de la Roja ont été légèrement bouscu-
lés par l'état de santé de Ferran Torres. 
Souffrant de douleurs à la cheville, le 
joueur a été contraint de quitter le ras-
semblement. Pour compenser cette 
absence, la Fédération espagnole de 
football a officialisé le renfort d'un visa-
ge inédit au sein de l'équipe première. 
Le choix du sélectionneur s'est logique-
ment porté sur Carlos Espí. À seulement 
21 ans, l'attaquant s'illustre particulière-
ment cette saison sous les couleurs du 
Real Madrid. Entré en jeu à plusieurs 
reprises de manière décisive, il a récem-
ment offert la victoire aux siens en mar-
quant contre l'Espanyol et Elche. 

Jugé coupable de "graves" 
infractions financières, Manchester 

City a annoncé vendredi avoir fait 
appel dans cette affaire aux 

"conséquences majeures pour 
l'intégrité du football" selon la 

Fédération anglaise. Le club 
multititré du nord de l'Angleterre 
avait jusqu'à vendredi pour faire 

appel du verdict de culpabilité 
rendu public mardi par une 
commission indépendante 

mandatée par la Premier League.  
 

I l a annoncé dans un communiqué 
l'avoir fait dès jeudi soir, redisant son 
innocence des infractions financières 

qui lui sont reprochées sur la période 
2009-2018. Le club détenu par un fonds 
émirati a été jugé coupable d'avoir 
notamment gonflé artificiellement ses 
revenus et minoré ses coûts de plus de 
900 millions de livres (plus d'un milliard 
d'euros). Dans son communiqué, City a 
pointé des "erreurs manifestes et substan-
tielles de droit, de principe et de fait" dans 
le verdict, annonçant disposer d'un 
"ensemble complet de preuves irréfu-
tables (...) à l'appui de ses positions". Une 
sanction doit encore être prononcée, à 
une date non précisée, mais la formation 
détenue par Cheikh, risque dans le scéna-
rio le plus sévère la perte de plusieurs 
titres et l'exclusion du championnat. 
Depuis son passage sous pavillon émirati 
en 2008, Manchester City a remporté huit 
titres en Premier League et la Ligue des 
champions en 2023, en effectuant notam-
ment des investissements massifs sur le 
marché des transferts. L'affaire a provo-
qué une onde de choc dans le football 
anglais aussi bien chez les fans des Citi-
zens que chez leurs adversaires, dont plu-
sieurs ont réclamé la restitution des titres 
remportés par les Mancuniens. Au sein de 
l'équipe nationale anglaise, réunie en 

Croatie à la veille d'un match de Ligue des 
nations, "les joueurs en parlent" et notam-
ment ceux de Manchester City Marc Guehi 
et Elliott Anderson, a confié vendredi le 
sélectionneur Thomas Tuchel. "C'est un 
gros sujet." La Fédération anglaise est sor-
tie de son silence vendredi matin pour 
estimer que les violations des règlements 
financiers par Manchester City avaient eu 
des "conséquences majeures pour l'inté-
grité" du football. 

 
RÉPERCUSSIONS GÉOPOLITIQUES 
L'instance a précisé dans un communi-

qué qu'elle "analysait avec attention les 
conclusions (de l'enquête menée par la 
Premier League) et ses implications" afin 
de prendre les mesures appropriées. Le 
verdict pourrait avoir aussi des répercus-
sions géopolitiques, venant ternir la réus-
site d'un club qui est l'une des plus écla-
tantes vitrines du "soft power" d'Abou 
Dhabi, avec qui le Royaume-Uni entre-
tient des liens de longue date. La compa-
gnie aérienne émiratie Etihad, partenaire 

principal de Manchester City, a vivement 
critiqué le verdict jeudi. Le parraineur 
maillot, qui a donné aussi son nom au 
stade mancunien, a "catégoriquement" 
rejeté "toute affirmation, conclusion ou 
insinuation" suggérant qu'elle "aurait été 
impliquée dans des accords commerciaux 
irréguliers". Alors que le Premier ministre 
Andy Burnham, ancien maire du Grand 
Manchester, avait salué mercredi les 
investissements des propriétaires émiratis 
du club, Downing Street a tempéré ce 
soutien en assurant jeudi que Manchester 
City n'était pas "au-dessus des règles". De 
leur côté, les avocats du pirate informa-
tique et lanceur d'alerte Rui Pinto, à l'origi-
ne des révélations des "Football Leaks" sur 
le foot-business qui ont notamment per-
mis de mettre au jour les infractions impu-
tées à Manchester City, ont dénoncé ven-
dredi la fin du programme de protection 
spécial dont il bénéficiait. 

T ransféré à prix d'or 
à Liverpool, Florian 
Wirtz peine encore 

à justifier l'investissement 
massif consenti par le club 
de la Mersey. Alors qu'An-
doni Iraola cherche tou-
jours la formule idéale 
pour intégrer son milieu 
offensif, Jürgen Klopp, 
désormais à la tête de la 
sélection allemande, 
semble avoir trouvé la clé 
de son succès lors de la 
dernière trêve internatio-
nale. 

Florian Wirtz traverse 
une période d'adaptation 
délicate depuis son arri-
vée retentissante à 
Anfield en provenance du 
Bayer Leverkusen. Le 
montant colossal de son 
transfert pèse lourdement 
sur ses épaules et l'em-
pêche pour le moment de 
jouer libéré. Malgré la 
confiance inébranlable de 
son entraîneur Andoni 
Iraola, qui continue de le 
titulariser dans le onze de 
départ, le prodige alle-
mand n'a pas encore 
retrouvé l'éclat qui l'a 

rendu célèbre en Bundes-
liga. Liverpool se retrouve 
donc face à la nécessité 
absolue de trouver un sys-
tème capable d'optimiser 
le talent de sa recrue, afin 
d'éviter que cette opéra-
tion onéreuse ne se trans-
forme en échec retentis-
sant. 

C'est finalement de la 
sélection nationale que la 
lumière est venue. Lors de 
la récente victoire de l'Al-
lemagne contre la Serbie 
(2-0), le sélectionneur Jür-
gen Klopp a utilisé Wirtz 
de manière assez différen-
te par rapport à son rôle 
actuel en Angleterre. 
Contrairement à Liverpool 
où on lui demande sou-
vent de redescendre très 
bas pour participer à la 
construction du jeu ou de 
s'écarter sur le flanc 
gauche, Klopp l'a laissé 
évoluer beaucoup plus 
haut sur le terrain, plein 
axe.  

Ce positionnement 
dans des zones dange-
reuses et plus proches du 
but adverse lui a permis 

d'exprimer pleinement sa 
créativité et d'avoir un 
impact direct sur le jeu, ce 
qui s'est concrétisé par un 
but. 

Cette brillante perfor-
mance en équipe nationa-
le offre une véritable 
feuille de route à Andoni 
Iraola. Pour tirer le 
meilleur parti de son 
joueur, le technicien espa-
gnol de Liverpool va 
devoir repenser son utili-
sation tactique en lui évi-
tant de décrocher excessi-
vement pour dicter le 
tempo.  

En lui accordant plus 
de liberté dans les zones 
offensives axiales, Iraola 
pourrait enfin exploiter la 
capacité de l'Allemand à 
déséquilibrer les défenses 
adverses. La balle est 
désormais dans le camp 
de l'entraîneur des Reds, 
qui a aujourd'hui toutes 
les cartes en main pour 
réussir là où Arne Slot 
avait échoué, et per-
mettre à Florian Wirtz de 
s'imposer définitivement 
en Premier League.

POUR RELANCER FLORIAN WIRTZ À LIVERPOOL 
Jürgen Klopp souffle 

la solution à Andoni Iraola 

AFFAIRE MANCHESTER CITY 

Le club fait appel, la Fédération 
pointe des "conséquences majeures"

Thomas Tuchel 
admet des 
répercussions sur le 
vestiaire anglais 

L e sélectionneur de l'équipe nationale 
d'Angleterre, Thomas Tuchel, s'est 

récemment exprimé sur les répercus-
sions de la condamnation de Manches-
ter City, accusé de plus de 100 infrac-
tions aux règles financières de la Premier 
League. Lors d'une conférence de presse 
précédant le match de la Ligue des 
Nations contre la Croatie, l'entraîneur 
allemand a reconnu que cette affaire 
majeure avait inévitablement jeté une 
ombre sur le camp d'entraînement des 
"Three Lions". Bien que le club ait fait 
appel de cette décision et qu'un verdict 
final soit attendu pour le mois de jan-
vier, la situation suscite de nombreuses 
discussions au sein du groupe, y compris 
de la part des joueurs évoluant sous les 
couleurs des Citizens. Malgré l'agitation 
médiatique et les conversations autour 
de cette controverse, Thomas Tuchel a 
tenu à rassurer sur l'état d'esprit de ses 
troupes. Il a affirmé que même si les 
joueurs parlent de la situation, ils restent 
pleinement professionnels, concentrés 
et prêts pour leur prochain affrontement 
face à la Croatie. L'Angleterre, qui 
cherche à consolider sa position dans la 
compétition après une défaite initiale 
contre l'Espagne suivie d'une victoire 
face à la République tchèque, semble 
déterminée à ne pas laisser ces événe-
ments extrasportifs perturber ses ambi-
tions sur le terrain. 
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RAPPORT CHOC DE L’ANSSI SUR LES FAILLES DE L’ÉTAT FRANÇAIS 

Les gardiens des données 
françaises piratés

Passé quasiment inaperçu, un 
rapport gouvernemental dresse 

le bilan accablant des 99 
violations de données ayant 

frappé les administrations 
depuis le 1er août. Même l’Anssi 

et la Dinum, censées protéger les 
Français, n’ont pas été 

épargnées. Un document officiel, 
discret mais dévastateur, révèle 

l’ampleur des brèches 
numériques au sein des services 

de l’État.  
 

E n moins de deux mois, près d’une 
centaine d’incidents ont exposé des 
données sensibles, touchant 

jusqu’aux agences chargées de la cybersé-
curité nationale. Une centaine de failles en 
deux mois seulement et depuis le 1er août 
2026, 99 violations de données ont été 
signalées à l’Agence nationale de la sécu-
rité des systèmes d’information (Anssi). 
Sur ce total, 67 sont confirmées et 32 res-
tent en cours de traitement. Ces chiffres, 
issus du premier point de situation de 
l’opération « REACTIV » (REponse & 
ACTion Interministérielle face aux Viola-
tions de données), lancée le 1er sep-
tembre à la demande du Premier ministre, 
illustrent une situation critique.  

L’Anssi elle-même a été touchée. Via 
une faille dans le logiciel Metabase, 118 
comptes de son laboratoire d’innovation 
ont été compromis, dont une trentaine 
d’externes. Identifiants, courriels et mots 
de passe hachés ont fuité. La Direction 
interministérielle du numérique (Dinum) a 
subi le même sort sur deux instances.  

Les causes sont récurrentes et basiques 
: absence fréquente de double authentifi-
cation, défauts de configuration, fichiers 
exposés et comptes compromis par des 
infostealers. « Un mot de passe faible ou 
une fuite de mot de passe suffit à l’atta-
quant », souligne le rapport. Sur X, un ana-
lyste souligne la vacuité des décision-
naires français face aux cyberattaques. Les 
volumes impressionnent.  

 
UN  ANALYSTE SOULIGNE « LA 
VACUITÉ DES DÉCISIONNAIRES 

FRANÇAIS FACE AUX 
CYBERATTAQUES » EN PLUS DE  DES 
CAUSES RÉCURRENTES ET BASIQUES 

À l’Éducation nationale, la plateforme 
GAIA a potentiellement exposé les don-
nées de 4,35 millions d’enseignants. 
SIECLE a permis l’exfiltration d’un million 

d’élèves et de leurs responsables dans 
l’académie de Créteil. Au Quai d'Orsay, 
l'Agence pour l'enseignement français à 
l'étranger (AEFE) a vu plus de 300 000 
fiches extraites. Tracfin, les douanes, la 
DGFiP, France VAE ou encore Zéro Loge-
ment Vacant (48 millions de propriétaires) 
figurent aussi au tableau.  

Au total, près de 353 000 particuliers 
ont vu leurs données fiscales exposées, 
252 000 professionnels et 434 000 pro-
priétaires. Ces incidents s’ajoutent aux 
précédents vols à la DGFiP. Face à cette 
cascade, l’opération REACTIV donne 
désormais à l’Anssi le pouvoir d’imposer 
des mesures d’urgence aux ministères 
plus d’un mois après le lancement d’un 
audit sur le sujet par le Premier ministre 
Sébastien Lecornu. 

R. I. 

EN  RAISON DE L'INFLATION  
ET DES PRESSIONS ÉCONOMIQUES 
L'Italie revoit  
à la baisse sa 
hausse prévue 
des dépenses  
de défense  
pour 2028 

L 'Italie a décidé de réduire son aug-
mentation prévue des dépenses de 

défense pour 2028 en raison de l'infla-
tion et des pressions économiques, a 
rapporté vendredi l'agence de presse 
italienne ANSA. L'ajustement a été pré-
senté dans le Document de planifica-
tion des finances publiques, approuvé 
vendredi par le gouvernement italien. 
Selon ce plan, les dépenses supplémen-
taires prévues pour la défense en 2028 
ont été ramenées à 0,3 % du produit 
intérieur brut (PIB), contre 0,6 % initiale-
ment prévu, tandis que celles prévues 
pour 2027 sont restées inchangées à 
0,3 %.Cette révision budgétaire permet-
tra à l'Italie de consacrer environ 8 mil-
liards d'euros (9,01 milliards de dollars 
américains) de moins aux dépenses de 
défense que prévu initialement, selon 
le ministre de la Défense, Guido Croset-
to. Il a justifié cette décision par la 
conjoncture économique actuelle, l'in-
flation et la volatilité des marchés obli-
gataires souverains. Les membres de 
l'OTAN se sont engagés à accroître 
encore leurs dépenses de défense. Lors 
du sommet de l'Alliance à La Haye en 
2025, les États membres ont convenu 
de porter leurs dépenses de défense à 5 
% du PIB d'ici 2035. 

 R. I.   
 

LETTONIE 
Tenue hier 
des élections 
législatives  
dans un contexte 
de compétition 
multipartite 

L e vote pour les élections législatives 
lettones  s’est tenu hier, avec 1 428 

candidats en lice pour 100 sièges à la 
15e Saeima, le parlement letton. Les 
bureaux de vote ouvert hier matin à 8 
h, heure locale (5 h GMT)  ont fermé  en 
début de soirée, à 20 h. Quatorze partis 
politiques et coalitions ont participé à 
ces élections. Selon la Commission élec-
torale centrale de Lettonie, 933 
bureaux de vote ont été installés dans 
tout le pays et 88 à l'étranger. Les prin-
cipales forces politiques participant à 
ces élections sont la coalition gouver-
nementale actuelle, à savoir la Liste 
unie, la Nouvelle Unité, l'Alliance natio-
nale, ainsi que l'Union des Verts et des 
Agriculteurs. Etaient  également en lice 
des partis et alliances politiques tels 
que Les Progressistes, Lettonie d'abord, 
Pour la stabilité !, le Centre de l'harmo-
nie et le Nouveau Parti conservateur. En 
Lettonie, le système électoral prévoit 
l'attribution de 100 sièges au Parlement 
à la proportionnelle. Par ailleurs, 
chaque parti ou alliance politique doit 
obtenir au moins 5 % des suffrages 
exprimés pour y être représenté. 
Conformément à la Constitution du 
pays, après la formation du nouveau 
parlement, le président consultera les 
forces politiques qui y entreront et invi-
tera le candidat au poste de Premier 
ministre à former un nouveau gouver-
nement. Ce nouveau gouvernement 
devra être approuvé par un vote de 
confiance du parlement avant de pou-
voir entrer en fonction. R. I.
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S ur les marchés obliga-
taires, le taux d’emprunt 
à dix ans de la France a 

frôlé les 5%, un record depuis 
plus de 20 ans, tandis que le 
spread avec l’Allemagne a 
dépassé les 140 points de 
base, une première depuis 
2012, preuve que les investis-
seurs doutent de plus en plus 
de la capacité la France à 
adopter un budget capable de 
redresser ses finances. 

La France tiendra-t-elle jus-
qu’aux prochaines élections 
présidentielles ?  S’interrogent 
de nombreux  experts  en éco-
nomie et des observateurs de 
la scène  française. Alors que le 
gouvernement Lecornu fait 
face à une énième crise inter-
ne, avec la « fronde »  des 
lycéens et étudiants , au 
moment même ou il  il présen-
te un  budget avec de « nou-
velles hausses des dépenses et 
des prélèvements » y compris 
dans le secteur de l’éducation, 
nombre d’observateurs écono-
miques tirent le signal d’alar-
me face à la crise financière qui 
prend forme. « On est en train 
de se demander comment 
vont se passer ces élections 
apaisées, tel qu’on y va – là on 
y va franchement – cela risque 
d’être une crise financière 
extrêmement grave », a alerté 
le 1er octobre sur France TV 
l’économiste Philippe Desser-
tine, qui ne croit « absolument 
pas » que l’objectif de 5 % de 
déficit du PLF présenté par le 
gouvernement Lecornu sera 
tenu et qui souligne au passa-

ge que ce budget de « redres-
sement » contient 42 milliards 
d’augmentation de dépenses. 
Ce jour-là, le taux d’emprunt 
de la France sur le marché obli-
gataire secondaire a atteint les 
4,96 %, un record depuis juillet 
2002, avant de revenir aux 
alentours de 4,92 % le 2 
octobre, sur fond de léger 
reflux des cours de l’or noir. 
Dorénavant, le coût de la dette 
française dépasse les plus 
hauts qu'il avait atteint durant 
la crise financière de 2007-
2008. Le spread France-Alle-
magne flambe Soulignons que 

dans le cadre du marché obli-
gataire, dont le fonctionne-
ment peut paraître au premier 
abord contre-intuitif, une 
hausse du rendement des obli-
gations traduit une vente de 
ces dernières par leurs déten-
teurs : le taux monte alors afin 
de tenter les acheteurs. Témoi-
gnage de cette défiance vis-à-
vis de la France, alors que le 
phénomène affecte l'Europe et 
les États-Unis, le spread, à 
savoir l'écart entre le taux 
d'emprunt de la France et celui 
de l'Allemagne – qui fait figure 
de référence sur le Vieux conti-

nent – a dépassé les 150 points 
de base avant-hier, vendredi, 
une première depuis fin 2011. 
« Le réel nous rattrape », avait 
lancé sur X Sébastien Lecornu 
le 30 septembre, à la veille de 
la présentation du projet de 
budget de son gouvernement. 
Un budget de « redressement 
», avait-il promis. Un budget 
qui devrait notamment se tra-
duire par une hausse des pré-
lèvements obligatoires, et ce, 
alors même que la France figu-
re sur le podium des pays où 
l'on taxe le plus 

R. I.   

L es frappes aériennes russes se sont inten-
sifiées ces derniers jours en Ukraine, 
ciblant notamment des infrastructures 

stratégiques à Kiev et Mykolaïv. À Kiev, un pont 
reliant les deux rives du Dniepr a été visé pour la 
deuxième journée consécutive, provoquant de 
nouvelles perturbations du trafic. Les autorités 
locales ont indiqué que plusieurs ponts enjam-
bant le fleuve avaient été totalement ou partiel-
lement fermés après les attaques, entraînant 
d’importants embouteillages aux heures de 
pointe. La situation est particulièrement sen-
sible pour la capitale, où une part importante de 
la population réside sur la rive gauche du Dnie-
pr tandis que la majorité des administrations, 
entreprises et institutions se trouvent sur la rive 
droite. Le maire de Kiev, Vitali Klitschko a quali-
fié la situation de « très dramatique ». À Kharkiv, 
dans le nord-est du pays, « une frappe à la 
bombe guidée a fait deux morts et 32 blessés », 
selon les autorités régionales. Ces nouvelles 

attaques interviennent alors que la Russie mène 
depuis plusieurs mois une campagne aérienne 
massive à l’aide notamment de drones. Les 
autorités ukrainiennes affirment que « les 
défenses antiaériennes peinent à neutraliser 
l’ensemble des attaques russes » .  

Le ministère russe de la Défense a confirmé 
plusieurs frappes sur le territoire ukrainien, affir-
mant « avoir visé exclusivement des infrastruc-
tures utilisées à des fins militaires ». Selon 
l’agence de presse russe Ria Novosti, « ces 
drones ont notamment ciblé un pont à Kiev, 
une installation énergétique, le port d’Izmaïl, 
dans le sud-ouest de l’Ukraine, ainsi que des 
navires transportant du matériel destiné aux 
forces ukrainiennes ». Le ministère russe a éga-
lement annoncé « une frappe contre un centre 
de données situé à Mykolaïv ». Dans un commu-
niqué, il affirme que « l’installation assurait le 
traitement et le stockage de données pour les 
forces armées ukrainiennes ».               R. I.

UKRAINE 
Des frappes russes ont ciblé des infrastructures 

« stratégiques » à Kiev et Mykolaïv

UNE PREMIÈRE DEPUIS 2002 
 Le taux d’emprunt de la France a dépassé les 5% 
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Un eurodéputé appelle à rétablir  
le dialogue avec la Russie

Dans une lettre ouverte, Fernand 
Kartheiser défend la reprise des 

échanges avec Moscou et juge 
dépassée la politique européenne 

visant à isoler la Russie. 
L’eurodéputé luxembourgeois 

estime que le dialogue avec 
Moscou est indispensable pour 

rendre à l’Europe un rôle 
diplomatique actif, fort et 

crédible dans le règlement du 
conflit en Ukraine.  

 

L ’eurodéputé luxembourgeois Fer-
nand Kartheiser a rendu publique, 
une lettre ouverte adressée à la pré-

sidente du Parlement européen, Roberta 
Metsola. Il y appelle l’institution « à revoir 
en profondeur sa politique à l’égard de la 
Russie et à rétablir le dialogue avec Mos-
cou ». Cette publication intervient après 
une demande de clarifications du Comité 
consultatif du Parlement sur ses contacts 
avec des responsables russes. Kartheiser 
affirme bien avoir répondu à ces questions 
le 1er octobre, tout en réaffirmant sa 
volonté de maintenir des échanges avec la 
Russie malgré la ligne défendue par les 
institutions européennes.  

Dans sa lettre, l’élu rappelle que le Par-
lement européen a mis fin à la coopéra-
tion officielle avec la Douma d’État 
(chambre basse du parlement russe) et 
que la Conférence des présidents s’oppo-
se à ce que cette décision soit contournée 
par des rencontres individuelles avec cer-
tains responsables russes sous sanctions 
européennes. Kartheiser qualifie cette 
politique d’« irrationnelle et contre-pro-
ductive ». Selon lui, en refusant durable-
ment le dialogue avec Moscou, l’Union 
européenne se prive d’une partie de son 
influence diplomatique et de sa capacité à 
contribuer au règlement pacifique du 
conflit en Ukraine. 

 
KARTHEISER DÉNONCE « UNE POLI-

TIQUE DE L’UE VISANT L’ISOLEMENT 
DE LA RUSSIE DEVENUE INEFFICACE » 

Pour défendre sa position, Kartheiser 
souligne que plusieurs acteurs internatio-
naux ont maintenu ou rétabli des contacts 
directs avec la Russie. Les échanges entre 
Moscou et Washington se poursuivent. En 
septembre, les émissaires américains 
Steve Witkoff et Jared Kushner ont ren-
contré Vladimir Poutine à Moscou dans le 
cadre des efforts diplomatiques autour du 
conflit ukrainien.  

Washington a également invité le pré-
sident russe au sommet du G20 prévu en 
décembre en Floride. Le Kremlin a indiqué 
qu’il examinerait cette invitation par les 
voies diplomatiques. Kartheiser cite ces 
contacts pour soutenir son constat selon 
lequel la politique européenne visant à 
isoler la Russie est devenue de plus en 

plus difficile à maintenir. L’eurodéputé 
mentionne aussi la récente rencontre à 
New York entre Sergueï Lavrov et le 
ministre allemand des Affaires étrangères 
Johann Wadephul. Pour Kartheiser, ces 
évolutions confirment la nécessité de 
maintenir des canaux de discussion avec 
Moscou sur les grandes questions de sécu-
rité. Il revendique dans cette logique les 
échanges informels engagés depuis mai 
2025 entre des parlementaires européens 
intéressés et la commission des Affaires 
internationales de la Douma d’État.  

Présentées comme non officielles, ces 
rencontres avaient pour objectif de pré-
server un canal de discussion alors que les 
relations institutionnelles entre Bruxelles 
et Moscou restaient largement gelées. En 
juin 2025, Kartheiser avait été exclu du 
groupe des Conservateurs et réformistes 
européens à la suite de ses désaccords sur 
l’Ukraine et de sa volonté de privilégier la 
voie diplomatique. Il affirmait alors être 
responsable de son action politique 
devant ses électeurs et maintenait son 
engagement en faveur d’un rétablisse-

ment du dialogue avec la Russie. Dans sa 
lettre, Kartheiser affirme qu’il continuera à 
échanger avec des membres de la Douma 
et considère que le Parlement européen 
devrait désormais chercher à reconstruire 
ses canaux de dialogue avec la Russie plu-
tôt qu’à prolonger une politique de ruptu-
re des contacts. L’eurodéputé défend éga-
lement sa liberté d’action en tant qu’élu.  

 
DÉFENDRE LA DIPLOMATIE 

PARLEMENTAIRE 
Il rappelle avoir fait de l’amélioration 

des relations internationales et du retour 
au dialogue l’un de ses engagements poli-
tiques et estime que son mandat doit lui 
permettre d’agir conformément aux pro-
messes faites à ses électeurs. Kartheiser 
conteste ainsi la possibilité pour la Confé-
rence des présidents de limiter ce type 
d’initiatives. Il soutient que cet organe a 
pour fonction d’organiser les travaux du 
Parlement européen, et non de res-
treindre la liberté d’action de ses 
membres.  

R. I.   
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AUX EXIGENCES DE TRUMP DE DÉSTOCKER DES RÉSERVES STRATÉGIQUES DE L’UE    
Macron annonce un plan du G7  

« de libérer jusqu'à 100 millions de barils 
de diesel et de pétrole brut »

A L'APPROCHE DES NÉGOCIATIONS 
BUDGÉTAIRES AU PORTUGAL 

Grève des  
fonctionnaires 

des écoles, 
hôpitaux et 

services publics  
U ne grève de 24 heures menée par 

les employés des services généraux 
de l'administration publique portugaise 
a provoqué de graves perturbations 
dans tout le pays vendredi, avec des 
écoles fermées, des services de santé 
gravement affectés et des bureaux de 
services aux citoyens fermés. L'arrêt de 
travail, survenu quelques jours avant la 
présentation par le gouvernement de 
son projet de budget de l'État pour 
2027, a débuté à minuit et concerne 
environ 350 000 travailleurs, notam-
ment des assistants opérationnels, des 
assistants techniques et des techniciens 
supérieurs de l'administration publique 
centrale, locale et régionale. L'impact de 
la grève, lancée conjointement par trois 
fédérations syndicales, a été le plus 
visible dans l'éducation, mais des per-
turbations ont été signalées dans les 
hôpitaux, les services de sécurité sociale, 
les bureaux d'état civil et de notariat, les 
services judiciaires et la collecte des 
ordures ménagères. Des milliers de 
manifestants ont défilé de la Praça da 
Figueira jusqu'au ministère des Finances 
à Lisbonne, où des représentants syndi-
caux ont remis une résolution conte-
nant les revendications des travailleurs. 
Au cœur du conflit se trouve une reven-
dication d'augmentation de salaire de 
15 % pour tous les employés du secteur 
public, avec une augmentation minima-
le de 150 euros par mois, ainsi que la 
révision immédiate des structures géné-
rales de carrière. La grève met sous pres-
sion le gouvernement du Premier 
ministre Luis Montenegro à l'approche 
d'une première série de négociations 
salariales prévue le 6 octobre avec trois 
organisations syndicales du secteur 
public. Le projet de budget de l'État 
pour 2027 doit être soumis au Parle-
ment le 9 octobre. 

R. I.

UN NOUVEAU RECORD EN FRANCE 
Surpopulation 
carcérale dépasse 
les 90 000 
détenus 
L e nombre de détenus en France a 

atteint un nouveau record au 1er 
septembre 2026, avec 90 020 personnes 
incarcérées, en hausse de 6.8% en un 
an, alors que le nombre de places effec-
tives était à la même date de 63 348, 
soit une densité carcérale de 142,1%, 
selon des chiffres du ministère de la 
Justice dévoilés ce 3 octobre. 

R. I. 

L e président français 
Emmanuel Macron a 
annoncé un plan du G7 

pour libérer «jusqu'à 100 mil-
lions de barils» de diesel et de 
pétrole brut, décision prise 
après la réunion du G7, en 
réponse à la demande de son 
homologue  américains, 
Trump   sur a mise sur le mar-
ché de quantités du stock stra-
tégique de pays européens, 
non sans accompagner sa 
requête par des menaces d’in-
terdir les exportations de 
gazole. 

 
Les pays du G7 se sont 

réunis en visioconférence, au 
lendemain de la demande 
menaçante, précitée du loca-
taire de la Maison Blanche, 
pour tenter de coordonner 
leur réponse en faveur de 
Washington en premier lieu et 
à la flambée des prix du carbu-
rant, qui elle  marque le mar-
ché européen depuis des 
semaines. Emmanuel Macron 
a fait savoir que les pays 
membres allaient libérer « jus-

qu'à 100 millions de barils  die-
sel et pétrole brut », « dans les 
quatre mois »,  laquelle quanti-
té demandée, pour rappelle,  
par Trump. Le chef de l'État 
français a tenu à  indiquer  qu'il 
n'y aurait « pas d'interdiction » 
sur les exportations de gazole 
entre les pays membres du G7, 
estimant que les décisions 
prises lors de cette réunion « 
devraient faire baisser les prix » 
des carburants et soulager le 
marché mondial, faisant fi  
qu’en premier lieu cette deci-
sion européenne répond  
d’abord aux attentes de 
Trump, formulée la veille de la 
réunion du G7 et aussitôt satis-
faits. La décision fort est de 
constater suit des pressions du 
président américain, Donald 
Trump, qui depuis plusieurs 
jours demande aux pays euro-
péens de puiser dans leurs 
réserves stratégiques de car-
burant pour freiner la hausse 
des prix et notamment celle 
du gazole, non loin de l’objec-
tif de faire  baisser les prix sur 
le marché américain, en prévi-

sion  des élections au 
congress, novembre prochain , 
qui préoccupent le locataire 
de la Maison Blanche. « Le pro-
cessus va commencer immé-
diatement » Sur Truth Social, le 
président américain a indiqué 
que « l'Europe venait d'accep-
ter de mettre sur le marché 
une quantité massive de son 
gazole abondamment stocké 
», assurant que « le processus 
va commencer immédiate-
ment ». Donald Trump avait 
précédemment évoqué l'hy-
pothèse de ne plus livrer de 
diesel américain à l'étranger. 
Le 1�� octobre, Washington a 
averti qu'une action conjointe 
avec les États-Unis sur la ques-
tion du carburant était dans « 
l'intérêt » de l'Europe, laissant 
tout de même planer la mena-
ce d'une interdiction des 
exportations de gazole améri-
cain. 

Une étude de la firme 
Oxford Economics, spécialisée 
en conseil et en prévision éco-
nomique, a prévu une flambée 
allant de 40 à 50 % des prix du 

diesel en Europe en cas d'exé-
cution de ce scénario. À l'heure 
actuelle, 50 % des importa-
tions de gazole de l'Union 
européenne (UE) proviennent 
des États-Unis.  

 
UNE ÉTUDE PRÉVOIT « UNE 
FLAMBÉE ALLANT DE 40 À 
50 % DES PRIX DU DIESEL 

EN EUROPE EN CAS 
D'EXÉCUTION DE CE 

SCÉNARIO ». 
Selon les chiffres d'Eurostat, 

les réserves de diesel de l'UE 
s'élèvent à près de 290 millions 
de barils, dont 21 % sont déte-
nus par la France. Pour sa part, 
l'Agence internationale de 
l'énergie (AIE) a annoncé en 
mars dernier le déblocage de 
400 millions de barils de pétro-
le, fournis à hauteur de 20 % 
par l'Europe. Cependant, l'inté-
gralité de ce volume n'a pas 
encore été mise sur le marché : 
seuls les deux tiers ont été 
libérés jusqu'à présent, selon 
les déclarations du patron de 
l'AIE, Fatih Birol. 

R. I.   
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SURVEILLANCE ET LOGICIELS ESPIONS : 

Amnesty accuse le Maroc de 
traquer journalistes et militants

Amnesty International 
accuse les autorités 
marocaines d’avoir mis 
en place un vaste  
« système de surveillance 
» destiné à réduire au 
silence des journalistes, 
des militants et des 
défenseurs des droits 
humains, en recourant 
notamment à des 
logiciels espions et à des 
dispositifs de surveillance 
dissimulés.  

 

D ans son dernier  rap-
port l’organisation de 
défense des droits 

humains affirme que « les 
autorités marocaines utilisent 
à la fois des technologies de 
surveillance sophistiquées et 
des méthodes traditionnelles 
», telles que les filatures et les 
écoutes, pour surveiller les 
personnes ciblées. Selon 
Amnesty International, le rap-
port s’appuie notamment sur 
le témoignage d’un ancien 
employé de la Direction géné-
rale de la surveillance du terri-
toire (DGST), sur des docu-
ments issus de fuites ainsi que 
sur des enquêtes menées par 
des partenaires de l’organisa-
tion. La secrétaire générale 
d’Amnesty International, 
Agnès Callamard, affirme que 
le Maroc a adopté des « pra-
tiques technologiques autori-
taires » et acquis un large 
éventail de technologies per-
mettant, selon elle, de mettre 
en place un système destiné à 
« instaurer la peur » chez les 
journalistes et les défenseurs 
des droits humains, à les rédui-
re au silence et à entraver leur 

travail au Maroc comme à 
l’étranger. L’organisation affir-
me que la DGST et d’autres 
organismes utilisent des dis-
positifs dissimulés capables 
d’enregistrer des sons et des 
images dans des domiciles, 
des véhicules, des bureaux, 
des lieux publics et des lieux 
de détention.  

 
DES DISPOSITIFS CACHÉS 

DANS DES LIEUX PRIVÉS ET 
LE RECOURS PAR RABAT AU 
LOGICIEL ESPION PEGASUS 

DÉNONCÉ DEPUIS 
PLUSIEURS ANNÉES 

Amnesty International fait 
également état d’un accès aux 
données et aux communica-
tions transitant par les réseaux, 
y compris aux appels télépho-
niques, ainsi que du recours à 
des logiciels espions installés à 

l’avance sur des téléphones 
portables qui auraient ensuite 
été mis en vente dans des 
magasins à destination des 
personnes ciblées.  Selon l’or-
ganisation, les données ainsi 
recueillies peuvent également 
être utilisées dans des cam-
pagnes de diffamation visant 
notamment des militants, en 
particulier des femmes, afin de 
porter atteinte à leur réputa-
tion auprès de l’opinion 
publique. Amnesty Internatio-
nal affirme par ailleurs que les 
autorités marocaines ont utili-
sé le logiciel espion « Pegasus 
», développé par la société 
israélienne NSO Group, entre 
2017 et 2021, et potentielle-
ment au-delà. Le Maroc est 
accusé depuis plusieurs 
années par des organisations 
de défense des droits humains 

et des médias internationaux 
d’avoir eu recours à Pegasus 
pour cibler des journalistes, 
des militants et des respon-
sables politiques. Pour Amnes-
ty International, Pegasus ne 
constitue toutefois qu’un élé-
ment d’un dispositif plus large. 
L’organisation affirme que le 
gouvernement marocain a 
acquis d’autres technologies 
de surveillance auprès d’entre-
prises basées dans l’entité sio-
niste, dans l’Union européen-
ne et aux États-Unis. Amnesty 
International appelle enfin les 
autorités marocaines à mettre 
fin à la surveillance des journa-
listes et des militants et à 
ouvrir une enquête indépen-
dante sur les activités de la 
Direction générale de la sur-
veillance du territoire. R. I. 
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VISANT À RENFORCER LA 
COORDINATION DES EFFORTS 
POUR L’INTÉGRATION 
CONTINENTALE 
8ème réunion 
de coordination 
UA-CER-MR 
aujourd’hui 
en Egypte 

L es travaux de la 8ème Réunion 
de coordination de mi-parcours 

entre l’Union africaine (UA), les 
Communautés économiques régio-
nales (CER) et les Mécanismes 
régionaux (MR) débutent , 
aujourd’hui  à El Alamein, en Egyp-
te, avec pour objectif de renforcer 
la coordination des efforts en 
faveur de l’intégration continentale, 
a indiqué l’UA, vendredi, sur son 
site officiel. La réunion portera 
notamment sur l’harmonisation et 
la division du travail entre l’UA, les 
CER et les MR, ainsi que sur les 
infrastructures, l’eau et l’assainisse-
ment et la prévention des conflits. 
Cette réunion constitue un cadre 
de concertation entre l’UA, les CER 
et les MR visant notamment à ren-
forcer la coordination et l’harmoni-
sation de leurs actions et à accélé-
rer la mise en œuvre de l’agenda 
d’intégration continentale. Les par-
ticipants examineront également 
des questions liées à la réforme ins-
titutionnelle de l’UA et au finance-
ment continental, selon le pro-
gramme publié par l’organisation 
panafricaine. La rencontre doit per-
mettre de renforcer la cohérence 
des actions menées aux niveaux 
continental et régional et d’accélé-
rer la mise en œuvre de l’agenda 
d’intégration de l’Afrique. Selon 
l’UA, le mécanisme de coordination 
de mi-parcours a été institué en 
2017 comme principal cadre per-
mettant à l’Union et aux Commu-
nautés économiques régionales 
d’aligner leurs actions et de coor-
donner la mise en œuvre de l’agen-
da d’intégration continentale. 

R. I.  
 
 

SUR LES TENSIONS ENTRE LES 
PAYS DE LA CORNE DE L’AFRIQUE 
Le SG de l’ONU 
appelle 
« à  éviter toute 
escalade » 

L e secrétaire général de l’ONU, 
Antonio Guterres, a appelé les 

pays de la Corne de l’Afrique « à 
éviter toute action susceptible 
d’aggraver les tensions », a déclaré 
son porte-parole. « L’ONU est pré-
occupée par la montée des ten-
sions entre les pays de la Corne de 
l’Afrique, à un moment où l’unité, le 
dialogue et la coopération sont 
nécessaires de toute urgence pour 
soutenir la paix et la stabilité dans 
la région », a déclaré Stéphane 
Dujarric, le porte-parole. « Le secré-
taire général appelle tous les Etats à 
faire preuve de retenue, à s’abstenir 
de toute action susceptible d’attiser 
davantage les tensions et à s’enga-
ger à résoudre leurs différends par 
le dialogue », a ajouté le porte-
parole. Guterres a lancé cet appel 
alors que le conflit dans la région 
du Tigré, à l’extrême nord de 
l’Ethiopie, a des répercussions 
régionales. 

R. I.  

L es récents renouvellements de per-
mis d'exploration portent le total à 
22 permis accordés par le gouver-

nement depuis le 21 août dernier. Plu-
sieurs compagnies, dont le canadien 
B2Gold et Ressources Robex Mali, pour-
ront explorer le potentiel de production 
aurifère de plusieurs régions du Mali, esti-
mé à des dizaines de milliers d'onces d'or 
par an. 

 
ADOPTION PAR LE CONSEIL DES 

MINISTRES D’UN PROJET DE 
CRÉATION D’UNE ÉCOLE DES MINES 

ET DU PÉTROLE, 
Le Conseil des ministres malien a auto-

risé, fin septembre, à Koulouba sous la 
présidence du général d’armée Assimi 
Goïta, « le renouvellement de dix permis 
de recherche aurifère, dont neuf portent 
sur un premier renouvellement et un per-
mis sur un deuxième renouvellement 
d’exploration », indique les médias locaux. 
Ces sociétés opèrent essentiellement 
dans les régions de Kayes, Sikasso, Bou-
gouni et Koulikoro. Il s’agit de la troisième 
vague de renouvellements en six 
semaines après l’octroi de 10 permis le 21 
août dernier, dont huit portent sur la 
recherche aurifère aux compagnies Lili, 
L'Horizon, Faya Mining, Cora Resources et 
Tropical Gold, et deux permis pour le 

lithium à la compagnie Intermin. Début, 
septembre dernier, quatre autres permis 
pour l’or ont aussi été reconduits, portant 
le total à 22 permis.  Le Conseil des 
ministres malien a approuvé le projet de 
création d’une École des mines et du 
pétrole, dont la mission est de dispenser 
des formations initiales et continues dans 
les secteurs aurifère et pétrolier, ainsi que 
d'une Agence pour la recherche et le 
développement des ressources minérales, 
un établissement public à caractère scien-
tifique et technologique chargé d'appro-
fondir les connaissances géologiques et 
de déterminer les ressources souterraines 
du pays.  Les renouvellements n'engagent 
pas une exploitation automatique des 
gisements d'or  ils autorisent uniquement, 
selon la même source «  la poursuite des 
travaux d'exploration ». Les dix permis 
accordés remontent à la période comprise 
entre 2017 et 2022, avant la suspension de 
leur renouvellement par le gouverne-
ment.  

Les compagnies bénéficiaires de ces 
nouveaux renouvellements sont Compa-
ny Mines and Career, Hongda Liujiu Mali, 
Ressources Robex Mali, Dansoko Gold 
Mine, Wagadou Explore, Yong Xin Mines 
et Africa Mining. Un permis qui avait été 
attribué à M.B.C. Diffusion, avant sa ces-
sion à la société Ressources Robex Mali, 

figure également parmi les titres renouve-
lés. Le premier porte sur la zone de 
Menankoto, d'une superficie de 162 km², 
et le second sur celle de Dandoko, d'une 
superficie de 100 km² ; tous deux se 
situent dans le complexe de Fekola, au 
sud-ouest du pays, à la frontière avec le 
Sénégal, selon les données disponibles 
sur le site officiel de la compagnie minière.  

 
DES RESSOURCES CONSIDÉRABLES 

Pour Dandoko, elle estime les res-
sources minérales présumées à 33 000 
onces d’or, sachant que ce chiffre ne cor-
respond pas nécessairement à des 
réserves exploitables. L'entreprise prévoit 
une enveloppe de 5,2 millions de dollars à 
investir dans ses activités d’exploration au 
Mali en 2026. Selon les projections de 
B2Gold, le projet Fekola Regional pourrait 
contribuer à une production annuelle de 
plus de 150 000 onces d’or à partir de 
2028.  

Pour sa part, la compagnie Ressources 
Robex Mali a vu ses trois permis situés à 
Sanoula, à Gladié-Est et à Mininko renou-
velés. Elle exploite déjà la mine de Nam-
pala, dont elle estime la production à un 
chiffre compris entre 41 000 et 46 000 
onces d’or en 2026. Une École des mines 
et une Agence des ressources minérales 

R. I.  

 POUR LA RECHERCHE AURIFÈRE AU MALI 
Bamako renouvelle une nouvelle vague  

de 10 permis
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Après une vingtaine d'années 
consacrées quasiment exclusivement 
à construire sa figure 
d'acteur/producteur de films 
d'action, Tom Cruise revient au 
cinéma d'auteur avec "Digger", une 
comédie noire déroutante qui le voit 
endosser le rôle d'un magnat du 
pétrole aussi dangereux que 
grotesque.  

 

D igger Rockwell est le patron 
d'une major pétrolière se sou-
ciant peu du destin de la planète 

tant que ses plateformes de forage ali-
mentent l'appétit insatiable du monde 
pour une énergie accessible et bon mar-
ché. Cela le conduit à ignorer les alertes 
concernant une fuite de méthane sur 
l'une de ses installations, provoquant une 
série de réaction en chaîne menant à la 
catastrophe. Digger va alors se mettre en 
tête de sauver le monde des méfaits qu'il 
a commis. Le long-métrage, en salles 
depuis vendredi en Algérie, est seule-
ment le huitième film du réalisateur mexi-
cain Alejandro Iñarritu depuis "Amours 

chiennes", sorti en 2000. "C'est le point 
culminant de tous mes talents, (...) c'est le 
rôle le plus exigeant de toute ma carriè-
re", a confié Tom Cruise dans une rare 
interview au magazine GQ. Physique-
ment méconnaissable, vieilli par le 
maquillage et des prothèses lui ayant 
ajouté quelques tours de taille, l'acteur de 
64 ans prend un nouveau contre-pied 
après vingt ans loin du cinéma d'auteur 
américain. 

 
SATIRE DU POUVOIR 

Concentré sur les franchises "Mission: 
Impossible", "Top Gun" ou "Jack Reacher", 
Tom Cruise n'avait plus incarné de rôle 
ouvertement antagoniste depuis "Colla-
teral" (2004), de Michael Mann. 

Le choix d'Iñarritu n'a rien d'anodin 
pour ce retour de Tom Cruise à une 
œuvre originale, le réalisateur mexicain 
étant un des auteurs les plus en vue à Hol-
lywood, avec deux Oscars remportés 
pour "Birdman" et "The Revenant". "Toute 

la carrière de Tom Cruise a été guidée par 
la passion de faire des films et divertir le 
public, et il a montré qu'il est capable de 
couvrir un large éventail de rôles.  Lors-
qu'il s'attaque à ces films uniques - 
+Vanilla Sky+, +Magnolia+, +Jerry Magui-
re+ -, ses interprétations sont hors du 
commun", observe Shawn Robbins, ana-
lyste chez Box Office Theory. "Certains 
publics plus jeunes peuvent l'associer à 
un cascadeur et acteur casse-cou, mais il 
est toujours prêt à sortir des sentiers bat-
tus", poursuit-il. Avec son image saturée, 
sa mise en scène burlesque et déroutan-
te, "Digger" livre une satire outrancière du 
pouvoir et de la stupidité de nos diri-
geants face au péril climatique. John 
Goodman y incarne un président des 
États-Unis bigot et sceptique face à la 
science, entouré de personnages bla-
fards, lâches et obnubilés par l'usage de la 
force pour résoudre les problèmes. 

 
FILM AUDACIEUX 

"Je pense aussi que, comme Leonardo 
DiCaprio, (Tom Cruise) est préoccupé par 
le changement climatique et l'environne-
ment. Je crois qu'il cherchait à concilier 
son envie de jouer dans un film sérieux 
avec un auteur sérieux, et de faire 
quelque chose qui ne soit pas un film 
d'action, tout en restant un pari ambi-
tieux", avance le critique américain A.S. 
Hamrah. "Je pense aussi qu'il se dit qu'il y 
a des gens avec qui il n'a pas encore tra-
vaillé et avec lesquels il aimerait travailler, 
et probablement. Les premiers retours 
des critiques américains ont été mitigés. 
Certains ont salué la performance de Tom 
Cruise quand d'autres s'attendent à voir le 
public bouder le film, jugé trop auda-
cieux, selon The Hollywood Reporter. 
"Beaucoup de films comme celui-ci met-
tent 20 ans à être vraiment appréciés par 
le public. Cela paraît étrange, mais je trou-
ve que c'est admirable et audacieux de la 
part de Tom Cruise de jouer dans ce film", 
observe A.S. Hamrah. 

CINÉMA  
New York lance son 

premier Festival 
du film musulman 

P révu pour le 11 octobre au SVA Theatre 
de Manhattan, le New York Muslim 

Film Festival (NYMFF) lance sa toute pre-
mière édition. L'événement ambitionne de 
dépasser les stéréotypes véhiculés par les 
médias occidentaux en offrant aux 
cinéastes musulmane une scène dédiée 
pour raconter leurs histoires, non plus 
comme de simples réponses aux préjugés, 
mais comme une nouvelle norme culturel-
le. 

L'initiative se veut une réponse directe à 
l'image souvent réductrice des musulmans 
dans le paysage médiatique traditionnel. 
Selon Hassan Babar, directeur artistique du 
festival, ces œuvres cinématographiques 
ne doivent plus se contenter d'être des 
contre-récits défensifs, mais doivent désor-
mais s'imposer comme le paradigme domi-
nant. Nawal Mubin, cofondatrice et directri-
ce du festival aux côtés de Giuseppe de 
Matteis, souligne avec force que ces his-
toires méritent une scène centrale à New 
York, et non plus d'exister uniquement 
dans les marges des récits des autres. 

Pour cette édition inaugurale d'une 
journée, le programme fera la part belle à la 
diversité des formats et à la parité, puisque 
la majorité des réalisateurs sélectionnés 
sont des femmes. Douze courts-métrages 
en provenance de sept pays seront proje-
tés, offrant un mélange audacieux de docu-
mentaires, de drames, de comédies, d'ani-
mations et d'œuvres expérimentales. Les 
projections seront divisées en deux blocs 
distincts d'environ une heure chacun, pré-
cédés d'une réception d'ouverture pour les 
professionnels de l'industrie et suivis par la 
remise des prix. 

Afin de départager ces œuvres, l'événe-
ment s'est doté d'un jury composé de six 
figures reconnues de l'industrie. Parmi eux 
figurent l'acteur et ancien correspondant 
du "Daily Show" récompensé aux Emmy 
Awards, Aasif Mandvi, la réalisatrice arabo-
américaine Darine Hotait, et le producteur 
Abubakar Khan, connu pour son travail sur 
le candidat pakistanais aux Oscars 2024. Ils 
sont rejoints par Munir Atalla, Sarah Mokh 
et l'acteur égypto-américain Abubakr Ali. 
Le festival bénéficie également de soutiens 
de poids, notamment la plateforme de 
streaming Watermelon+, qui offrira à un 
lauréat un accord de licence exclusif via son 
prix de la découverte, ainsi que des parte-
naires comme l'Islamic Scholarship Fund, 
Aneesa Talks et le studio new-yorkais Lost 
in Space. La sélection officielle se distingue 
par sa grande richesse thématique, navi-
guant entre réalisme social, drame intime 
et fantaisie. Le public pourra y découvrir 
des œuvres aussi variées que le documen-
taire "$17.74" de Justin Mashouf, centré sur 
le soutien viral à Gaza d'un détenu de 
longue date, ou la comédie canadienne 
"Unqualified", qui suit les mésaventures 
d'une employée chargée de purifier spiri-
tuellement la salle de repos hantée de son 
entreprise. 
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Tom Cruise à 
contre-emploi 
dans l'épopée 
écologique 
satirique 

PUB

POUR SES 50 ANS 
Le groupe U2 donne des concerts surprise 

à Dublin  
L e groupe de rock irlandais U2 est retourné sur les lieux de ses débuts vendredi à 

Dublin en donnant des concerts surprise pour ses 50 ans, y compris dans le lycée où 
se sont rencontrés ses musiciens. U2 s'est en particulier produit dans la Mount Temple 
Comprehensive School, devant des centaines d'élèves et d'enseignants. Les fans du 
groupe ont ensuite afflué dans le centre de Dublin après qu'a couru la rumeur d'un 
concert surprise au Bewley's Oriental Café, dans une des artères de la ville où plus d'un 
millier d'entre eux ont chanté "Happy Birthday U2". La foule s'est enflammée quand le 
groupe est apparu au balcon du célèbre café, jouant pendant une heure en commen-
çant par le hit des années 1980 "I will follow", mais aussi des classiques comme "With or 
without you" et "Out of control". U2 a également joué son nouveau single "Silencio", 
extrait de l'album "Carnaval de Luz" annoncé avant de 50e anniversaire. L'album, qui 
doit sortir le 13 novembre, inclut un duo entre le leader de U2, Bono, et la star de la 
country Dolly Parton, morte le mois dernier aux Etats-Unis. "C'était dingue d'être là", a 
dit Kathrin Schanz, 50 ans, une fan qui était venue d'Allemagne pour être dans la capi-
tale irlandaise pour les 50 ans du groupe. Les membres de U2 avaient répété la première 
fois le 25 septembre 1976, et ont sorti leur premier album quatre ans plus tard, avant de 
devenir un groupe phare du rock des années 1980 et 1990.
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Les courses  Les courses    
directdirecteenn

Encore sur les pistes du champ de course de 
Laghouat, ce dimanche le prix Nedjma, une 
épreuve inscrite dans le cadre du pari mutuel 
urbain, réservé au deux paris quarté et quinté 
sur une distance très courte qui nous a été ser-
vie à volonté durant la fin du meeting précé-
dent. 12 coursiers de race arabe pure âgés de 
3 ans et plus, seront appelés à en découdre 
dans une confrontation aux allures vives, une 
course réservée aux chevaux n’ayant pas tota-
lisé la somme de 101 000 DA en gains et 
places depuis le 1er avril 2026, qui s’inscrit 
dans une logique de qualification avec une 
surcharge de 1 kg par tranche de 20 000 DA 
engrangés depuis la même date. Il s‘agit là 
d’un engagement ouvert à des chevaux 
moyens en manque de repères et de résultats 
et d’autres qui débuteront les compétitions 
après un arrêt de quelques mois, ce qui confè-
re à l’épreuve, un caractère moyen tant en 
qualité et quelques coursiers affichent certains 
bon résultats récents, susceptibles de leurs 
conférer un léger avantage théorique sur des 
adversaires restés inopérants durant les mee-
tings précédents, ces éléments profitant d’une 
situation pondérale relativement favorable  
bénéficient par ailleurs, pour certains d’une 
monte expérimentée, un paramètre non négli-
geable pour ce tracé court et vif. Donc l’aptitu-
de au départ et la capacité à se maintenir 
dans le rythme sont primordiales, c’est pour-
quoi il faudra gérer intelligemment la sortie 
des stalles, car tout mauvais départ risque 
d’hypothéquer les chances des concurrents les 
plus en vue, donc la prudence est de mise 
dans les choix de jeux avec un recours 
conseillé aux combinaisons élargies pour 
espérer déjouer les pièges d’une arrivée poten-
tiellement inattendue. 
 
LES PARTANTS AU CRIBLE 
 
1. RAAD BOUCHAKER. Il a laissé une 
bonne impression lors de son dernier 
essai du mois de juin au Caroubier 5ème 
sur 1300 mètres, mérite encore un crédit 
dans ce pari.    
 
2. NASR AL ARBAA. Malgré son âge ce 
vieux coursier de 12 ans garde une super 
forme tout en gardant la stabilité du par-
tenaire, le jockey F. Chaabi visera une 
bonne place sur le podium.   

 
3. PIBOUL ESSAHRA. Rien de probant à 
son actif.  
 
4. NACHID. Ce n’est pas un coursier de 
tous les jours, créant de l’exploit épisodi-
quement cette fois encore n’aura pas la 
tâche facile dans ce parcours de vitesse.   
 
5. HAMAM. Ce n’est pas un modèle de 
régularité, mais nous retiendrons son 
excellente 3ème place sur la même dis-
tance du jour le 11 septembre dernier 
pour lui accorder un certain crédit.   
 
6. ZAHRA. Cette jument a de la qualité 
malgré son absence depuis avril, il faudra 
l’avoir à l’oeil car ses meilleurs résultats 
ont été réalisés à la même époque de 
l’année dernière. 
 
7. CHAKIF. Excellent en dernier lieu à 
deux reprises, 4ème sur le même par-
cours du jour, ce protégé  de l’excellent 
entraîneur M. Bendjellali, fera partie des 
candidats les plus suivis dans cette 
épreuve surtout qu’il garde la stabilité du 
jockey.   
 

8. VELIANE BORIX. Tous les atouts plai-
dent en sa faveur, pour remporter cette 
course, le sérieux de son écurie, l’efficaci-
té de son entraîneur et surtout la monte 
du jour. 
 
9. SAHRARIX. Il serait imprudent de faire 
la passe sur ses chances, car elle est très 
bien montée et qu’elle possède à son 
actif, de bonnes performances dans des 
lots similaires à celui du jour.  
 
10. BADRA. Quelques belles sorties pour 
cette jeune femelle bai brune de 4 ans, 

mais vu le lot de chevaux en lice risque 
de ne pas figurer parmi les lauréats de 
cette épreuve.  
 
11. QUANTAR. C’est vrai qu’il lui 
manque de l’expérience, mais ce jeune 
coursier a démontré de grandes capacités 
et moyens physiques, il sera jouable dans 
cette valse hippique. 
 
12. EL KASER. Méfiance, à mon avis, ce 
coursier gris de qualité ne fera pas le 
déplacement de Zemmouri pour jouer le 
rôle de la victime.

MON PRONOSTIC 
 

8. VELIANE BORIX - 11. QUANTAR - 2. NASR AL ARBAA -  
1. RAAD BOUCHAKER - 9. SAHRARIX 

 
LES CHANCES 

 

6. ZAHRA - 12. EL KASER

Vers une arrivée surprise

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

  HIPPODROME PARC DES LOISIRS - LAGHOUAT 
DIMANCHE 4 OCTOBRE 2026 - PRIX : NEDJMA - PS.AR.NEE 

DISTANCE : 1 100 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 16H00 
QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS POIDS COR ENTRAÎNEURS

MA. MOULINARI 1 RAAD BOUCHAKER T. MEGOUCI 57 11 PROPRIÉTAIRE

H. BENDJEKIDEL 2 NASR AL ARBAA F. CHAABI 56 4 PROPRIÉTAIRE

M. BENAROUSSE 3 PIBOUL ESSAHRA M. MERRAD 56 6 PROPRIÉTAIRE

M. BENAROUSSE 4 NACHID K. ATTIA 56 5 PROPRIÉTAIRE

A. HADDEF 5 HAMAM (0) O. CHEBBAH 55 7 A. NASRI

AH. BENMEBAREK 6 ZAHRA M. SEMMAHI 55 2 PROPRIÉTAIRE
SY. BENAMAR 7 CHAKIF AB. SEMGHOUNI 54 1 M. BENDJELLALI

M. BENKOUIDER 8 VELIANE BORIX R. BAGUIRA 54 12 B. MAHBOUB

A. CHETTIF 9 SAHRARIX MA. AIDA 54 9 PROPRIÉTAIRE

ABD. MEGOUCI 10 BADRA A. ATTIA 53 8 A. NASRI

MED. BENSAAD 11 QUANTAR D. BOUBAKRI 52 10 D. BOUBAKRI

H. BENDJEKIDEL 12 EL KASER AM. BENDJEKIDEL 51 3 PROPRIÉTAIRE
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A lger s'est impo-
sée comme la 
première ville 

d'Afrique et la 34e à 
l'échelle mondiale dans 
le prestigieux indice 
"Gigacity 2026" publié 
par l'institution britan-
nique Omdia. Classée 
dans la catégorie 
"Argent", la capitale 
algérienne devance de 
onze places Le Cap et 
surpasse des métropoles 
mondiales telles que 
Berlin, Sydney, Istanbul 
ou Buenos Aires, tout en 
égalant le score global 
de Londres. Selon le 
ministère de la Poste et 
des Télécommunica-
tions, cette consécration 
internationale vient cou-
ronner une stratégie 
nationale ambitieuse et 
des investissements 
massifs de l'État destinés 
à moderniser les réseaux 
de télécommunications 

du pays. 
Cette position de leader 
s'appuie sur des perfor-
mances techniques 
remarquables, portées 
par une couverture quasi 
totale (près de 100 %) en 
fibre optique jusqu'au 
domicile, le taux le plus 
élevé des villes africaines 
évaluées. Les usagers 
bénéficient directement 
de cette infrastructure 
robuste : 90 % des abon-
nés disposent d'un débit 

minimal supérieur à 100 
mégabits par seconde, 
avec une part croissante 
de foyers accédant à des 
vitesses dépassant les 
500 mégabits, voire le 
gigabit. Saluée par 
Omdia pour son adop-
tion rapide de la fibre 
optique et ses excellents 
temps de latence, Alger 
confirme ainsi son statut 
de marché émergent 
incontournable dans le 
domaine du haut débit.
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EXPRESS- HISTORIQUE 

Une femme meurt de 
la peste en Sibérie  

U ne femme est morte de la 
peste pulmonaire dans la 

région d'Irkoustk, en Sibérie dans 
l'est de la Russie, a annoncé ven-
dredi un responsable régional, 
tandis qu'un média russe faisait 
état de dizaines de personnes 
placées en quarantaine. Les 
médias locaux ont identifié la 
femme comme étant Daria Chipi-
lova, une technicienne de labora-
toire de 28 ans. Le média russe 
Peuples du Baïkal a rapporté 
qu'elle travaillait pour l'Institut 
anti-peste d'Irkoutsk et qu'elle 
aurait pu contracter la peste pul-
monaire à partir d'un tube à essai 
cassé. Jusqu'à 200 personnes 
avec lesquelles elle aurait pu être 
en contact ont été placées en 
quarantaine, a ajouté ce média, 
sans donner plus de détails. 
Alexeï Tsydenov, gouverneur de 
la région russe de Bouriatie, avait 
indiqué plus tôt dans un message 
sur les réseaux sociaux qu'une 
femme dans la région voisine d'Ir-
koutsk était "morte de la peste".  
 
Hausse du niveau  
de la mer à venir en 
Californie  en raison 
d'une onde océanique 

L e niveau de la mer en Califor-
nie devrait augmenter d'une 

trentaine de centimètres dans les 
prochains jours en raison d'une 
onde océanique géante qui doit 
s'abattre sur la côte ouest. Appe-
lée "onde de Kelvin", ce phéno-
mène est dopé par El Niño, évé-
nement climatique qui revient 
tous les deux à sept ans, et appor-
te sécheresses, inondations et 
températures record dans le 
monde entier. Cette vague, ni sur-
fable ni visible à l'oeil nu, est une 
masse d'eau chaude, qui agit telle 
des pulsations sous la surface de 
l'océan, et déferle sur plusieurs 
milliers de kilomètres le long des 
côtes. Elle devrait aller jusqu'en 
Alaska. Selon Dillon Amaya, océa-
nographe à l'université de Caroli-
ne du Nord, combinée à d'autres 
phénomènes tels que "les tem-
pêtes, les fortes houles ou les 
marées", cette onde de Kelvin 
peut augmenter le "risque d'inon-
dations et d'érosion des plages". 
Chaque augmentation de 5 à 10 
centimètres du niveau de l'eau 
"double pratiquement le risque 
d'inondations", explique le cher-
cheur. Ces dernières semaines, 
certaines zones du sud de la Cali-
fornie ont déjà été frappées par 
de fortes tempêtes. "L'onde de 
Kelvin est à la fois une cause et un 
symptôme d'El Niño", précise 
Dillon Amaya.

 Alger se hisse au premier rang  
africain de l'indice "Gigacity 2026"

Près de six millions 
d'enfants réfugiés 

privés d'école 

P rès de six mil-
lions d'enfants 
réfugiés sont 

privés d'école, sur fond 
de recul de l'aide inter-
nationale, a alerté, 
vendredi, le Haut-
Commissariat des 
Nations unies pour les 
réfugiés (HCR). Pour 
des millions d'enfants 
réfugiés, l'école s'arrê-
te avant même d'avoir 
réellement commencé. 
Sur les 13 millions 
d'enfants réfugiés en 
âge d'être scolarisés 
dans le monde, 5,8 
millions ne fréquen-
taient aucun établisse-
ment en 2025, soit 44 
%, selon un nouveau 
rapport annuel sur 
l'éducation publié par 
le HCR. Derrière cette 
moyenne se dessine 
surtout une déperdi-
tion à mesure que les 
enfants grandissent. Si 
65 % des enfants réfu-
giés en âge de fré-
quenter l'école primai-
re y sont inscrits, ils ne 
sont plus que 32 % 
dans le secondaire. 
Autrement dit, pour 
beaucoup, l'exil ne 
signifie pas seulement 
changer de pays. Il 
réduit progressive-
ment les chances de 

poursuivre des études. 
Le décrochage frappe 
particulièrement les 
adolescentes. Au pri-
maire, filles et garçons 
sont scolarisés dans 
des proportions com-
parables. L'écart se 
creuse ensuite sous 
l'effet de la pauvreté, 
des risques liés à leur 
protection, des 
mariages précoces et 
des pressions écono-
miques exercées sur 
les familles. "L'éduca-
tion est une protec-
tion. Mais elle consti-
tue aussi une voie vers 
les possibilités et l'au-
tonomie", souligne 
dans le rapport le 
Haut-Commissaire des 
Nations unies pour les 
réfugiés, Barham Salih, 
lui-même ancien réfu-
gié. Cette alerte inter-
vient alors que la crise 
financière qui traverse 
le secteur humanitaire 
commence déjà à se 
traduire dans les salles 
de classe. Le HCR, dont 
les financements 
avaient chuté d'envi-
ron un quart en 2025, 
n'avait reçu en juillet 
que 32 % des 8,5 mil-
liards de dollars jugés 
nécessaires pour l'an-
née 2026.

 Découverte d'une nouvelle espèce  
de grenouille en Equateur

Deux morts et six blessés dans un  

carambolage à Hammam Sokhna (Sétif) 

U n terrible accident de la circulation a secoué la commune de Hammam 

Sokhna, au sud-est de la wilaya de Sétif, ce vendredi en fin de journée, 

lorsqu'un carambolage impliquant trois véhicules s'est produit sur le 

tronçon d'évitement de la route nationale n°75. L'intervention des équipes de 

la Protection civile, dépêchées sur les lieux peu après 18 heures, a permis de 

constater le décès sur place de deux jeunes hommes, tandis que six autres per-

sonnes ont été blessées à des degrés divers. Parmi les survivants secourues et 

évacuées vers les urgences de la clinique locale figurent quatre jeunes âgés de 

25 à 36 ans ainsi que deux petites filles de 3 et 5 ans. Suite à ce drame ayant 

nécessité le transfert des deux corps sans vie vers la morgue de la même struc-

ture sanitaire, les services de la Protection civile ont renouvelé leur appel à la 

plus grande prudence à l'attention de l'ensemble des usagers de la route.

D es scientifiques 
ont découvert en 
Equateur une 

nouvelle espèce de gre-
nouille minuscule qu'ils 
ont baptisée "déconcer-
tante", a annoncé ven-
dredi l'Institut national 
de la Biodiversité 
(Inabio).  De son nom 
scientifique excidobates 
perplexus, la petite 
amphibienne de 15,1 à 
18,3 millimètres de long 
est une espèce menacée 
par l'industrie minière.  
Deux cohortes ont été 
identifiées au niveau de 
la rivière Paute et au 
nord de la Cordillère du 
Condor, dans le sud de 
l'Equateur. Modeste en 
taille, le pays abrite 703 
espèces d'amphibiens. 
Seuls la Colombie et le 
Brésil, bien plus étendus, 
présentent une diversité 
plus importante.  "La 

nouvelle espèce appar-
tient au genre Excido-
bates, un groupe de gre-
nouilles vénéneuses dont 
la diversité n'est pas 
encore totalement 
connue", a écrit l'Inabio 
dans un communiqué.  
Bien qu'elles soient de la 
même espèce, les deux 
populations découvertes 
ne sont pas de la même 
couleur. Celle de la cor-
dillère du Condor a le 
dos vert et des taches 
jaunes irrégulières tandis 
que l'autre est noire avec 

des motifs rouge écarla-
te.  Cette étonnante 
palette de couleurs au 
sein d'une même espèce 
a conduit les chercheurs 
à la baptiser perplexus, 
qui peut se traduire par 
"déconcertant", "dérou-
tant", "perplexe". Une 
analyse génétique a per-
mis de confirmer qu'il ne 
s'agissait pas d'espèces 
différentes.  "Cette nou-
velle espèce est confron-
tée à plusieurs menaces, 
la population du Condor 
se retrouve dans de 
grandes concessions 
minières destinées à l'ex-
traction de cuivre, d'or et 
de molybdène", selon 
l'Inabio.  De plus, ces gre-
nouilles sont convoitées 
sur le marché noir en 
tant qu'animaux de col-
lection, a ajouté l'institut. 

 

 Une voiture fonce dans  

la foule et fait 10 blessés 

en Australie  

D ix personnes ont été blessées samedi à 
Newcastle, en Australie, lorsqu'une 
voiture a foncé dans la foule rassem-

blée pour encourager une équipe de rugby, 

après que le conducteur ait apparemment 

perdu le contrôle de son véhicule, ont indiqué 

les autorités australiennes. Le conducteur de 

18 ans a été arrêté sur les lieux dans la ban-

lieue de Wallsend, à environ 110 km au nord 

de Sydney, la capitale de l'État de Nouvelle-

Galles du Sud. Deux des blessés, une fillette de 

cinq ans et un homme de 67 ans, étaient dans 

un état critique, tandis que les autres étaient 

dans un état stable à l'hôpital John Hunter, 

selon la police de Nouvelle-Galles du Sud. Le 

maire de Newcastle, Gavin Morris, a déclaré 

que le conducteur semblait avoir perdu le 

contrôle de son véhicule. La police a déclaré 

avoir ouvert une enquête sur les circonstances 

de l'incident, ajoutant que le conducteur serait 

soumis à des tests de dépistage de drogues et 

d'alcool obligatoires.  

« La plupart des agriculteurs ne sont pas 
responsables du niveau atteint par les 
prix, mais tous ceux qui en sont à 
l'origine devront assumer leurs 
responsabilités, car nous devons 
préserver le pouvoir d'achat des citoyens » 
 
Le président de la République,  
M. Abdelmadjid TebbouneM
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Les membres du Conseil de sécu-
rité des Nations unies tiendront 

jeudi prochain des consultations 
à huis clos sur la Mission des 

Nations unies pour l'organisa-
tion d'un référendum au Sahara 
occidental (MINURSO. Ils écou-

teront deux exposés, présentés 
par l'Envoyé personnel du secré-

taire général de l'ONU pour le 
Sahara occidental, Staffan de 

Mistura, et le Représentant spé-
cial du secrétaire général et chef 
de la MINURSO, Alexander Ivan-

ko, a indiqué le représentant du 
Front Polisario auprès de l'ONU 
et coordinateur avec la MINUR-

SO, Sidi Mohamed Omar, dans 
une déclaration à l'Agence de 

presse sahraouie (SPS).  
 

L e diplomate sahraoui a rappelé que 
le règlement juste et durable du 
conflit au Sahara occidental passe 

par la garantie du droit inaliénable du 
peuple sahraoui à l'autodétermination et 
à l'indépendance, à travers un référen-
dum libre et transparent. Il n’a pas man-
qué de saluer le soutien important à la 
cause sahraouie exprimé lors du débat 
général de la 81e session de l'Assemblée 
générale de l'ONU, soulignant que le 
secrétaire général des Nations unies avait 
confirmé, dans son dernier rapport, que 
les instances onusiennes compétentes 
continuaient de traiter la question du 
Sahara occidental comme une question 
de décolonisation. À propos de la récente 
rencontre entre une délégation sah-
raouie et le représentant permanent des 
États-Unis auprès de l'ONU, Mike Waltz, 
Sidi Mohamed Omar a expliqué que cette 
réunion s'inscrivait dans le cadre du dia-
logue permanent avec les membres du 
Conseil de sécurité et Washington, en sa 
qualité de porte-plume concernant la 
MINURSO. La délégation sahraouie a réaf-
firmé, lors de cette rencontre, son atta-
chement au processus politique des 

Nations unies, tout en rejetant toute pro-
position allant à l'encontre des aspira-
tions légitimes du peuple sahraoui ou 
visant à légitimer l'occupation marocai-
ne, a-t-il ajouté. Le règlement de la situa-
tion des réfugiés sahraouis demeure 
directement lié à la fin de l'occupation 
militaire marocaine qui a provoqué leur 
déplacement en 1975, a insisté Sidi 
Mohamed Omar. La chaîne 3 de la Radio 
algérienne a consacré, hier, son émission 
débat politique à la cause sahraouie et a 
fait intervenir  Saïd Ayachi, président du 
Comité national algérien de soutien au 
peuple sahraoui, Estéban   Silva Cuadra, 
président de l’association chilienne de 
solidarité avec le Front Polisario, et le Dr 
Abderrahmane Hadef, expert en géoéco-
nomie, développement économique et 
transformation numérique. Saïd Ayachi a 
commencé par rappeler les récents pro-
pos de Massad Boulos, conseiller princi-
pal de Donald Trump pour l'Afrique, les 
affaires arabes et le Moyen-Orient, qui 
contredit le discours triomphaliste du 
Makhzen. Il fait constater que la partie 
américaine attend une réponse du Front 
Polisario sans le presser, contrairement 
aux pressions exercées par le Makhzen 
pour précipiter les choses. Saïd Ayachi 
rappelle également que pour Massad 
Boulos, l’Algérie aide et contribue à la 
recherche d’une solution. Pour Esteban 
Silva Quadra, les propos de Massad Bou-
tros traduisent la reconnaissance des 
limites de la stratégie marocaine du fait 
accompli. Il note que la question sah-

raouie reste ouverte. En fait, observe-t-il, 
c’est un rappel à la réalité. Il estime que la 
négociation ne peut nier le droit à l’auto-
détermination du peuple sahraoui consa-
crée par la résolution des Nations unies. 
Aucun résultat n’est fixé d’avance, fait 
constater Esteban Silva Cuadra. La solu-
tion viendra par des négociations entre le 
Front Polisario et le Maroc, confirme Saïd 
Ayachi qui cite Massad Boulos et rappelle 
également les propos du ministre algé-
rien des Affaires étrangères, de la Com-
munauté nationale à l’étranger et des 
Affaires africaines, Ahmed Attaf. En effet, 
ce dernier, dans une allocution pronon-
cée lors de la semaine de haut niveau de 
la 81e session de l’Assemblée générale 
des Nations unies, a réaffirmé «la position 
de principe de l’Algérie en faveur du droit 
du peuple du Sahara occidental à l’auto-
détermination ». Pour sa part, le Dr 
Abderrahmane Hadef a évoqué la géoé-
conomie de la région riche en ressources, 
et véritable carrefour. Il a fait constater 
que l’Algérie est une puissance régionale 
avec laquelle il faut composer, les 
manœuvres de l’entité sioniste et des 
Émirats sont vaines, a-t-il affirmé.  

M’hamed Rebah  

Le front contre  
la normalisation 

ne décolère pas

MAROC
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CONSEIL DE SÉCURITÉ 

Consultations à huis clos 
sur la MINURSO jeudi prochain

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Dimanche 22 Rabi' al-thani 1448

Dohr : 12h37 
Assar : 15h56 
Maghreb : 18h31 
Îcha : 19h48 

Lundi 23 
Rabi' al-thani 
Sobh : 05h21 
Chourouk : 06h47

MÉTÉO D’ALGER
Dimanche 4 octobre 2026 

32 °C / 21 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 18 km/h 
Humidité : 42 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 14 km/h 
Humidité : 56 %

Nasri reçu  
par al-Sissi  

à El-Alameïn
P 3

RECRUTEMENT DE 3 660 NOUVEAUX 
AGENTS

NAPEC 2026 

La Protection 
civile renforce 
ses rangs

P 5

L’UE engagée  
à renforcer  
sa coopération 
avec l’Algérie

P 2

HEMDANI ET ANTAR YAHIA 
CATÉGORIQUES 

Pas de retour  
d’Aït Nouri en 
sélection avant 
des excuses

P 11
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HIPPODROME PARC DES LOISIRS - 
LAGHOUAT, CET APRÈS-MIDI À 16H00 

Vers une arrivée 
surprise

P 21

SOUS-RIRE

SOMMET DU NEPAD 

CANCER DU SEIN  
Mouloudji lance 
une campagne de 
dépistage précoce 

U ne campagne nationale de dépis-
tage précoce du cancer du sein a 

été lancée, hier, par la ministre de la 
Solidarité nationale, de la Famille et de 
la Condition de la femme, Soraya 
Mouloudji, à l’occasion de la Journée 
arabe de sensibilisation au cancer du 
sein chez la femme. 
Placée sous le slogan « Le dépistage 
précoce est un devoir, la femme âgée 
est une priorité », cette initiative vise à 
renforcer la sensibilisation à l’impor-
tance du diagnostic précoce et à 
encourager les femmes, notamment 
celles âgées, à effectuer les examens 
médicaux nécessaires dans les délais 
appropriés.  
À travers les différentes wilayas du 
pays, les directions de l’action sociale 
et de la solidarité (DASS) ont entamé 
la mise en œuvre d’actions de proxi-
mité consacrées à la sensibilisation 
aux moyens de prévention, au dépis-
tage et à l’importance d’une prise en 
charge précoce.  
Cette campagne entend notamment 
informer les femmes sur la nécessité 
de réaliser les examens médicaux 
recommandés, le dépistage précoce 
permettant de faciliter le parcours de 
prise en charge et, le cas échéant, l’ac-
cès au traitement.  
Prévue tout au long du mois d’oc-
tobre, la campagne vise également à 
intensifier les actions de proximité et à 
rapprocher les services de sensibilisa-
tion et de dépistage des différentes 
catégories de la population, particuliè-
rement les femmes âgées.  
À travers cette initiative, le ministère 
entend ainsi renforcer la prévention et 
la sensibilisation autour du cancer du 
sein, en mettant l’accent sur l’impor-
tance d’un diagnostic effectué à 
temps.  

M. Seghilani 

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN
Quotidien national d’information - Prix Algérie 10 DA - France 1 euro

DImanche 4 octobre 2026 - www.lecourrier-dalgerie.com - N°6863 - 23e année

P ourquoi l’Algérie a envoyé des avions de chas-
se au Niger ? C’est la question que se posent 
nos détracteurs. Il y a ceux qui craignent, à tort 

ou à raison, les conséquences de cette décision et 
ceux qui entretiennent insidieusement l’amalgame 
sur la question. Mais les deux doivent retenir une 
chose et répondre d’eux-mêmes à la question suivan-
te : l’Algérie doit-elle se culpabiliser d’avoir prêté 
assistance à un voisin nigérien en danger qui l’a solli-
citée pour contrecarrer une tentative de déstabilisa-
tion qui visait ce pays ? Qu’ils respectent d’abord la 
décision souveraine du Niger. Viendra, naturellement 
après, l’Algérie. Pour les mémoires courtes, les chas-
seurs de type Sukhoi Su-30 de l’Armée nationale 
populaire déployés à Niamey sont une assistance mili-
taire et non pas une opération de forces fomentées 
dans des officines étrangères en réponse à des agen-
das occultes. On l’a vu : les résultats de la stratégie des 
interventionnistes sous couvert de la lutte contre le 
terrorisme étaient un échec patent. Aujourd’hui, des 
acteurs étrangers derrière des plans sournois en ges-

tation dans la région s’attendent à ce que l’Algérie croise les 
bras et observe, avec une neutralité passive, et, pire, applau-
disse ces plans de déstabilisation à quelques encablures de 
ses frontières et assiste, sans bouger le petit doigt, devant une 
injustice subie par un voisin ? L’Algérie n’est pas un specta-
teur. Son statut de puissance régionale n’est plus à démon-
trer. Ces parties hostiles ont profité d’une brèche ouverte à un 
moment donné pour tenir notre pays à l’écart. L’Algérie a pris 
connaissance de la manœuvre, elle a fermé le jeu et elle a neu-
tralisé le sale jeu. Elle ne mange pas de ce pain-là. Même au 
plus fort des tensions diplomatiques avec nos voisins malien 
et nigérien, le président Abdelmadjid Tebboune a alimenté 

une patience stratégique à leur égard. Cette position ne man-
quera pas de désarmer les forces qui manipulent pour creuser 
le fossé. L’Algérie n’abandonne jamais ses frères. Elle ne com-
plote pas contre eux en s’alliant avec les puissants. Notre pays 
a jugé utile de revoir sa doxa militaire pour l’adapter aux 
impératifs sécuritaires et aux mutations géopolitiques en 
cours ? C’est à lui seul que revient le droit de l’appliquer en 
toute souveraineté comme il l’entend. Il ne risque pas d’être 
entraîné dans les guerres par procuration. L’Algérie a versé 
beaucoup de sang et a payé chèrement son indépendance 
pour comprendre les aspirations des peuples à la liberté, à 
l’indépendance et à la souveraineté de décision, loin de toute 
immixtion étrangère dans leurs affaires intérieures. Autant 
tirer immédiatement les choses au clair. Le président Tebbou-
ne a crevé l’abcès. Si l’Algérie a envoyé des chasseurs au 
Niger, c’est parce qu’elle est au fait des provocations qui l’ont 
visée après s’être réconciliée avec ses voisins. Après tout, il 
s’agit de défendre les intérêts vitaux du pays dans une région 
qui représente sa profondeur stratégique. Ceux de nos voisins 
aussi y font naturellement partie. 

Farid GuellilL’
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Tebboune donne une 
leçon de géopolitique 
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FORMATION PROFESSIONNELLE 

C’est parti pour la rentrée

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE LORS  
D’UNE ENTREVUE AVEC LA PRESSE NATIONALE :

« On va défendre  
le pouvoir 
d’achat »

Plus de 400 000 stagiaires et apprentis rejoignent aujourd’hui les établissements de 
formation et d’enseignement professionnels à travers le pays, à l’occasion de la 
rentrée de la session d’octobre 2026. P 4

LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION  
Le Conseil des ministres arabes de  

l’environnement salue le rôle de l'Algérie  
L e Conseil des ministres arabes de l’Environnement a adopté, lors de sa 37e session 

tenue au Caire, une résolution saluant l’initiative de l’Algérie dans la lutte contre la 
désertification à travers le projet du Barrage vert et prévoyant de soumettre ce projet 
à la commission technique compétente en vue de son étude et de la prise des mesures 
nécessaires à sa mise en œuvre et à sa généralisation à l’échelle arabe, a indiqué un 
communiqué du ministère de l’Environnement et de la Qualité de la vie. Adoptée jeudi 
au siège du Secrétariat général de la Ligue arabe en Égypte, cette résolution vise 
notamment à renforcer l’échange d’expertises et de bonnes pratiques et à tirer profit 
de l’expérience algérienne en matière de lutte contre la désertification, de protection 
des terres et de préservation des écosystèmes. Cette décision vient confirmer celle 
adoptée lors de la 36e session du Conseil des ministres arabes de l’Environnement, qui 
avait salué l’expérience algérienne du Barrage vert et recommandé sa généralisation 
à l’échelle arabe. Elle s’inscrit ainsi dans le cadre du renforcement de l’action arabe 
commune face aux défis liés à la désertification, à la dégradation des terres et aux 
changements climatiques. En marge des travaux de cette 37e session, la ministre de 
l’Environnement et de la Qualité de la vie, Kaouter Krikou, a tenu plusieurs rencontres 
bilatérales avec ses homologues arabes, consacrées au renforcement de la coopéra-
tion et de l’échange d’expertises dans le domaine de l’environnement. Les entretiens 
avec les responsables saoudien, qatari, égyptien et omanais ont notamment porté sur 
la protection de la nature et de la biodiversité, la lutte contre la pollution, l’économie 
verte, la préservation des ressources naturelles et les moyens de faire face aux effets 
des changements climatiques.        L. Zeggane  

Face aux journalistes, le chef de l’État a répondu, sans détour, à tous les sujets qui animent le 
quotidien immédiat des Algériens. Le grand entretien, avec le Président, a également répondu 
aux questions régionales et internationales.  LIRE EN PAGE 3

 ALLOCATION TOURISTIQUE  
La BEA lance la carte « Premium Platinum » 
L a Banque extérieure d'Algérie (BEA) a annoncé, jeudi, le lancement de cartes de la 

gamme « Premium Platinum », qui fonctionnent selon les standards d'une carte 
prépayée. Dans un communiqué, l'établissement explique vouloir ainsi garantir la 
continuité du service et répondre aux attentes de sa clientèle. Les titulaires pourront 
y recevoir leur allocation de change et utiliser la carte pour des paiements de proxi-
mité ou en ligne. Elle permet aussi des retraits aux GAB/DAB.  

M. S. 


